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un MINISTRE CHRÉTIEN SOUS LA TERREUR 


OÙ 


BONIFAS-LAROQUE 


PASTEUR À CASTRES ET MEMBRE DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE 


_ 44 Septembre 1744—5 Octobre 1811. 


Que celui qui est debout prenne garde qu'il ne tombe. 
I Cor. X, 12. 
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Loin de nous la bensée de réveiller des animosités confes- 
ue heureusement endormies. La paix et la fraternité 
“ht sont des Piens trop chèrement acquis et trop pré- 


EM: première main et qui, en rébtant ua erreurs de nos his- 
De et en non leurs Rose por une grave 


ue peu. radis ceux qui le SRE 
que n° en a pas moins joué, au point de vue reli- 
,uñ ôle important dans le haut Languedoc. 
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Après un long ministère à Castres où sa prédication et sa 
science étaient en renom; après avoir instruit nombre de 
jeunes gens qui se vouaient au pastorat, réorganisé les 
Églises, imprimé une énergique impulsion à leur fonctionne- 
ment, résilié ses fonctions quand un vent d’orage se leva, 
accepté le poste de juge au Tribunal criminel révolutionnaire 
et abandonné ce poste pour reprendre celui qu'il n'aurait 
jamais dû quitter, — il mourut entouré, malgré tout, d’une 
vénération universelle. 

Sa vie n’a manqué ni de bruit, ni d'éclat. Et, cependant, 
son nom serait enseveli dans l’oubli sans la publication de 
son ouvrage posthume, L'Élève de l'Evangile, qui, pour le 
temps, ne manque pas de mérite et lui a valu la sympa- 
thique attention d’un groupe de fidèles et de littérateurs. 

Les premiers, les chroniqueurs locaux, lui rendent justice 
et lui accordent une honorable place dans leurs annales : 
«Il en est, dit Marturé!, qui méritèrent pendant leur vie et 
qui ont conservé après leur mort, une honorable réputation; 
tel est un digne ministre de l’Église Réformée de Castres qui 
dort dans la tombe du sommeil des justes. ». D'autre part, on 
lit dans Magloire-Nayral*: « On ne saurait en disconvenir, le 
culte calviniste est celui qui a produit parmi nous le plus 
d'hommes recommandables par leurs talents et leurs 
ouvrages. On pourrait faire, à ce sujet, une dissertation inté- 
ressante dans laquelle Bonifas-Laroque occuperait une place 
distinguée ». Qu’elle serait longue, en effet, la liste des capi- 
taines, des théologiens, des orateurs, des savants, des histo- 
riens, des poètes, qui, se rattachant à l'Eglise Réformée, ont 
illustré le pays Castrais® ! Si on ne peut lui assigner une place 


1. Histoire du pays Castrais, I, 339. 

2. Chroniques el Antiquités Castraises, II, 364. 

3. Voici, sans aucun ordre de temps ou de matière, la liste incomplète des 
noms qui me reviennent à la mémoire : Augier, André Martel, Th. Arbussy, 
David Martin, Rapin de Toyras, André Dacier, L. Daneau, Bayle, P, Gaches, 
J. Gaches, P. Borrel, Faurin, Coras, G. de Nautonnier, Ant. Pujol, L. de Jaussaud, 
Alexandre Morus, Abel Boyer, Bouffard-Madiane, etc. 
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de premier ordre, Bonifas a certainement droit à une des 
meilleures du second rang. 

Né à Castres, le 14 septembre 1744, de Jean-Louis Bonifas- 
Laroque et d'Anne Dejean, il fait ses premières études à Cas- 
tres même et part, le 24 mars 1763, pour la Faculté de Théo- 
logie de Lausanne. La première mention de Bonifas se trouve 
dans les Actes des Synodes Provinciaux et des Colloques du 
haut Languedoc‘, au Synode du 1” juin 1763 : « Rolle des 
Ministres, cinq; — des proposants, un; — des étudiants, 
deux, — au nombre desquels Louis Bonifas. — » 

Trois mois après, dans le colloque du haut Languedoc 
tenu «au Désert», — « 150 livres sont fournies à M. Bonifas, 
surnommé Laroque, pour terminer ses études à Lausanne »; 
et, le 12 novembre, le colloque, apprenant du directeur du 
séminaire que Bonifas a fait ses études avec succès, le rap- 
pelle : « Pressés par le besoin, nous nous voyons contraints 
de le rappeler parmi nous ; en conséquence, il lui sera enjoint 
de venir ànotre secours en avril prochain, plus tôt, s’il le peut; 
150 livres lui sont accordées pour lui permettre le voyage »; 
c’est ce qu'on appelait alors « le viatique d’usage ». 

De retour à Castres en janvier 1768, — « il est agrégé aux 
pasteurs de la province, d’autant plus que les idées avanta- 
geuses qu’on a reçues de lui sont confirmées par d'excellents 
témoignages”. » 

L’art. LIL du synode assigna à Gardes le quartier de Vabre, 
à Sicard jeune celui de Castres, à Crébessac celui de Mazamet, 
à Faure celui de Lacaune, à Bonifas celui de Puy-Laurens, 
— letout, « jusqu’au prochain colloque ». Chaque pasteur doit 
élire domicile dans son quartier respectif et reçoit : « 300 
livres de son Église annuellement, indépendamment des 500 
de ses honoraires payables par semestre. » 


1. Registre manuscrit à la Biblioth. du Protestantisme Français, Paris. 

2. Le Registre de baptêmes et mariages faits au Désert porte, pour la seule 
année 1768, 53 actes, ce qui indique l'importance de l'Eglise de Gastres malgré 
les persécutions antérieures, et, 71, l’année suivante, 
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Le changement de quartier, décidé le 1° juin 1769, se fit ‘ 
le 1° novembre suivant et, le quartier de Mazamet échut alors 
à Bonifas. 

Cest au commencement de 1771 qu’il fut appelé au quar- 
tier de Castres ; et, pour l’arracher aux sollicitations de l'Eglise 
de Bordeaux, on chercha même à l’attacher à Castres définiti- 
vement. À ceteffet, on réclama et l’on obtint que, désormais, 
la charge du‘ministère serait fixe, tandis que jusqu'alors tous 
les deux ou trois ans les pasteurs changeaient d’Eglise. 

En arrivant, Bonifas propose, dans la première séance du 
consistoire du 6 février 1771, la réorganisation de l'Eglise de 
Castres, réorganisation qui se poursuit et se complète dans 
les séances du 3 mars et du 3 mai?. Il préside régulièrement, 
en plein air, des assemblées de culte « dans les domaines de 
Madame de Milhau, ou à Massi, sauf les assemblées de com- 
munion qui seront portées à Ailhot, si M. de Montcuquet le 
permet, ou à Mélou s’il s’y refuse ». En outre, Bonifas crée 
les registres d’Eglise, multiplie les catéchismes, déploie un 
zèle infaligable auprès des malades et des pauvres, fonde des 
caisses de Secours, répand partout la vie et s’attire les félici- 
tations de son Eglise à laquelle, avec sa lumineuse intelligence 
et son cœur chaud, il communique le souffle de son enthou- 
siasme religieux. 

Sous son influence, les Eglises voisines de -Réalmont, de 
Roquecourbe, de Montredon, longtemps évangélisées par lui, 
se réveillent et peu à peu sont pourvues de pasteurs. 

Tous les colloques et synodes du haut Languedoc le dési- 
gnent ou Comme secrétaire ou comme modérateur; et les 
rares loisirs que lui laisse sa dévorante activité pastorale, il 
les consacre aux études de cabinet. Bientôt, il jouit d’un tel 
renom d'instruction que les jeunes gens de la province, se 
destinant à la carrière pastorale, accourent autour de lui, 
pour recevoir l’enseignement préparatoire qui seul devait 


4. Registre des délibérations consistoriales de l'Eglise de Castres, 1771-1790. 
2, Registres du Conseil de Castres, 2 août 1771. 
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leur ouvrir la Faculté de Lausanne : Lasource et Durand sont 
ses premiers élèves; et d’autres leur succédèrent jusqu’à la 
fin de sa vie”. 

Fléchissant sous le poids de sa charge, il doit, en avril 
1773, appeler à son aide un de ses confrères, Richard. En 
même temps, il fait décider par le consistoire d'adresser voca- 
tion à Jean Bon Saint-André qui terminait ses études à Lau- 
sanne. Et dès le 18 juin 1773°, paraît aux procès-verbaux 
comme collègue de Bonifas, Jean Bon Saint-André qui 
devait plus tard, mis à la tête de la marine française par la 
Révolution, s’illustrer en la reconstituant. 

La sagesse naturelle de Bonifass’accroissant, avecles années, 
de sa sagesse acquise, — il voit l’estime et la sympathie géné- 
rales l’entourer d’une auréole et il devient l’âme de la pro- 
vince. Aussi, le synode du haut Languedoc du 29 juillet 1777 
le proclame-t-il son modérateur. Cette même année, 29 no- 
vembre, il épouse Marguerite Bonnafous de Pierreségade plus 
âgée que lui et qui, d’après Magloire-Nayral, lui aurait pro- 
curé peu de bonheur : « Elle mit souvent à l'épreuve, dit-il, 
sa philosophie stoïque, sans qu’il cessât jamais de lui prodi- 
guer toute sorte d’égards et de prévenances. » Moins son inté- 
rieur avait de charmes, plus il se dévouait à son Eglise où 
tout était à créer. On suit jour par jour les traces de son iné- 
puisable activité chrétienne : prédication, adminisiration, 
cure d'âme, correspondance, colloques, synodes, enseigne- 
ment, soins divers d’un ministère apprécié et recherché, — 
dévorent son temps etses forces ; et il semblait que, toutentier 
aux saints devoirs de sa vocation, il eut dü n’y récolter que 
paix et joie. 

Il fallait malheureusement compter encore avec la sévérité 
des lois et l'arbitraire des gouverneurs. Les vicilles lois dra- 
coniennes, bien que tombant en désuétude, n’en subsistaient 


1. Le Consistoire le loue de son zèle, lui témoigne sa satisfaction et le prie de 
ménager sa santé, séance du 6 février 1773. 
2. Registres du conseil presbytéral de Castres. 
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pas moins et les gouverneurs, au gré de leurs passions, s’en 
prévalaient souvent pour satisfaire leurs propres rancunes ou 
celles d’un clergé toujours en éveil. Bonifas dut en faire la 
triste expérience et c’est un des douloureux épisodes de sa vie 
tourmentée’. Il avait, paraît-il, béni un mariage entre cousins 
germains, celui peut-être du 7 février 1782, entre Jérôme 
Schmutzinguer d’Arau (Suisse), fixé à Castres depuis un an, et 
Marie Bonifas, fille de Jean-Louis Bonifas et de feue Anne 
Dejean, de Castres, sa propre sœur par conséquent*; mince 
crime pour la morale, la religion et l’État, puisque de tels 
mariages se célèbrent actuellement tous les jours; mais ils 
étaient contraires aux usages de l'Eglise Romaine, si redou- 
table encore par ses empiètements sur la vie civile. Le A1"* et 
dernier évêque de Castres, de Royère, originaire du Périgord, 
et qui fut le représentant du clergé de la sénéchaussée de 
Castres aux Etats généraux de 89, dénonça charitablement le 
fait au comte de Périgord, intendant de la province, pour en 
obtenir une juste répression®. Désireux d’obliger l’évêque de 
Castres, le comte de Périgord se résout à l’arrestation du 
pasteur délinquant. 

Toutefois, dans la crainte qu'avec les progrès de la tolérance, 
une telle arrestation et pour un tel objet ne parüt excessive, 
il eut le soin de faire avertir préalablement le coupable par 
Paul Rabaut, dont le crédit était aussi grand auprès des auto- 
rités civiles qu'’auprès des Eglises Réformées et Bonifas eut 
. ainsi le temps de fuir à Négrepelisse. Ce fut pour lui un gros 
chagrin. Et voici à ce sujet la lettre de P. Rabaut : 

« M. le comte de Périgord est extrêmement courroucé contre M. La- 


roque, pasteur à Castres, parce qu’il a béni avec éclat un mariage entre 
cousins germains et que l’année dernière on n’exécuta point l’ordre que 


1. Nous en devons ja communication à M. Ch. Dardier, à l’érudition duquel 
rien n'échappe de nos affaires protestantes, 

2. Biblioth. publ. de Castres, Etat civil des Protestants, 1 registre des nais- 
sances, mariages et décès, 1744-1792, 

3. Archives du Consistoire de Nîmes, Mémoire d’Olivier-Desmont sur la situa= 
tion actuelle du Protestantisme en France, décembre 1783. 
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ce seigneur avait donné de changer le local de l’assemblée, Il a donné 
l’ordre d’arrêter ce ministre. Seulement, il m’a donné le temps de l’aver- 
tir et c’est ce que j'ai fait... » 


Cette lettre est du 20 mars 1782; Bonifas en écrivant, le 
2% mars, à P. Rabaut relativement à la « nouvelle accablante » 
qu’il vient d'apprendre, ajoute queson malheur est plus grand 
qu’on ne saurait le croire ; qu’en abandonnant son troupeau, 
il est contraint d’abanbonner sa famille éplorée, son père âgé 
qui ne peut se passer de lui. 


« Faites valoir ces considératicns et tâchez d’adoucir la peine que je 
m'impose dès cet instant, quoi qu’au fond de mon cœur je ne l’aie poini 
méritée. Je pars demain et j’attendrai avec la plus grande impatience que 
vous me donniez quelqu’avis consolant. 


Le 3 mai, il presse encore P. Rabaut : 


€ Continuez à vous intéresser pour ma liberté. Brisez les fers que je 
porte, puisque je suis bien loin de les avoir mérités. » 


De son côté, sa femme agissait également ; le 22 juin, elle 
écrit elle-même de Castres à P, Rabaut pour le « supplier 
d'agir en faveur de son époux dont l'exil dure depuis trois 
mois ». 

Cet exil dura finalement un an, pendant lequel Jean Bon 
Saint-André seul fait face aux besoins de l’Eglise; son unique 
et constante signature aux registres en est la preuve. 

Dans la séance du consistoire de Castres du 1” juillet 1782, 
présidée par Saint-André, il est donné lecture d’une lettre de 
Bonifas qui lui propose, pour alléger l’Eglise et faciliter peut- 
être son retour, d'accepter provisoirement le ministère de 
M. Lacombe, pasteur de Mazères, pendant qu'il le remplacerait 
lui-même à Mazères. Le Consistoire décide unanimement que 


« pénétré d’estime pour M. Laroque et de reconnaissance pour le zèle 
distingué avec lequel il a exercé les fonctions du ministère de l'Eglise, il 
se prêterait à tous les arrangements propres à nourrir l’espoir de le voir 
rentrer dans sa place... » L’échange aura lieu « jusqu’au moment où 
M. Laroque obtiendra sa liberté ou jusqu’au moment où il serait forcé 
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de renoncer à sa patrie et à son Eglise... Et le député au synode est 
spécialement chargé d’insister pour que la place de M. Laroque soit con- 
servée dans la province. » : 


Enfin, l’exil touche à son terme; Bonifas rentre à Castres, 
retrouvant avec bonheur son vieux père et son église; le pro- 
cès-verbal du 4° avril 1783 consacre officiellement la date de 
son retour: « M. Laroque a dit que, de relour, ilrentrait dans 
ses fonctions avec le plus grand plaisir; qu’il remerciait le 
consistoire de ce qu’il avait bien voulu faire en sa faveur; tous 
les membres lui ont témoigné la satisfaction qu’ils avaient de 
le revoir parmi eux. » 

Quelle cruelle épreuve pour le pasteur, sa famille et son 
Église! Un an d’exil qui eût pu se convertir en un exil défini- 
nitif!.… Comment s'étonner, après cela, que, tout frémissant 
encore des persécutions du passé qui se renouvelaient sans 
cesse, les pasteurs aient acclamé la Révolution comme une 
ère de justice, d'égalité, de liberté, qu’ils se soient jetés dans 
ses rangs pour apporter leur pierre au nouvel édifice social ? 
Et si, parfois, ils ont dépassé la mesure, n’ont-ils pas droit au 
moins au bénéfice des circonstances atténuantes ? 

Jusqu'à la veille même de l’édit réparateur, ils restent sous 
le coup de lois barbares qui se réveillent de temps à autre et 
sont les victimes des caprices des intendants. Ainsi, la question 
du lieu des assemblées fut alors une question capitale; on ne 
les tolérait encore ni dans les villes, ni dans leur voisinage. 
Bouffard était trop près; l’intendant témoigne sonirritationet, 
par l'intermédiaire de Rabaut, obtient qu’on transportera les 
assemblées de culte à Massi*?. Maisle Consistoire, tout en obéis- 
sant, délibère de « demander au commandant de la Province 
la permission de s’assembler à une moindre distance de la 
ville »et de le prier d'indiquer « d’une manière fixe et précise 
l'éloignement auquel on doit la tenir. » Régime de tolérance 

1. Registres du Consistoire de Castres, 


2. Ferme de la paroisse de Saint-Étienne de la Bernadié, — Salvages, — Com- 
mune de Castres. 
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après le régime du martyre, bien éloignéencore de celui de la 
liberté! La désirer cette liberté quand elle est loin, la saisir 
quand elle est près, n’élait-ce pas pour nos pères aussi Ea 
time que naturel ? 

Ce fut le 1% novembre 1785, que le Consistoire adjoignit à 
Bonifas un collègue digne de lui, le pasteur Nazon, originaire 
de Saint-Affrique et récemment arrivé de Lausanne. Déjà 
depuis quelque temps, Jean Bon Saint-André, « pour cause de 
santé et d’autres motifs essentiels qui lui sont particuliers », 
avait donné sa démission et l’on avait prié le synode de choi- 
sir un pasteur capable, vu l'importance de l’Église de Castres 
placée dans une ville épiscopale. » Nazon et Bonifas, par leur 
sagesse et leur capacité, administrèrent supérieurement leur 
troupeau, vu la difficulté des temps. 

Du reste, on leur rendait justice; c’est ainsi que, le 1° mai 
1788, Bonifas fut honoré de nouveau de la présidence du sy- 
node provincial du haut Languedoc. Cette assemblée eut à 
traiter une importante affaire, à réglementer l’application de 
l'édit de tolérance qui, pour la première fois, assure aux pro- 
testants l’état civil... les droits à l'existence. Le synode con- 
sacre vingt articles à ce sujet; et la prudence qu’il met à évi- 
ter les pièges et les erreurs possibles,.dans une situation si 
délicate, révèle à quel point les esprits étaient émus et préoc- 
cupés. Le 20° article porte en propres termes : « Le nouvel édit 
suppose notre culte sans en parler; attendre et être prudent 
jusqu’à ce qu’on sache ce qui est permis. » Dans ces graves 
conjonctures, la commission ecclésiastique de la province est 
composée de Bonifas, Nazon et Lasource. 

Le moment approchait où les États généraux allaient siéger 
(5 mai 1789) et où la Constituante devait abolir les privilèges 
iniques, les séculaires abus; il passait dans l’air un souffle 
nouveau, et la Bastille du fanatisme, plus encore que la Bastille 
de pierre, menaçait ruine. Aussi, les protestants — opprimés 
de deux siècles, — commencent-ils à respirer à l’aise et Boni- 
fas, Lasource, Nazon, à leur tête, escomptent l'avenir bien 


946 ÉTUDES HISTORIQUES. 


qu'avec une prudente modération. — Plus que jamais la ques- 
tion du lieu de culte agite les esprits qui, reprenant courage, 
s’enhardissent à mesure que les autorités se relâchent de leur 
rigueur et qu'une ère nouvelle d’affranchissement promet avec 
la sécurité, — la justice, l'égalité, la liberté, biens suprêmes 
depuis si longtempsrèvés et qu’on semblait enfin tenir. Le con- 
sistoire de Castres, délibérant qu’il n’y a plus de danger à 
prendre « un local au faubourg » et qu’il est « convenable de 
se mettre dedans », désigne une commission pour s'occuper 
de cet objet. Grand débat : les uns voulant le local sur la rive 
droite, de l’Agoût à la Portanelle (avenue de Roquecourbe), et 
les autres sur la rive gauche, à l’Esplanade de Villegoudou. 
Pour tout concilier, Bonifas propose de demander aux contri- 
buables de la rive droite si, ne trouvant pas de local de. ce 
côté, il conviendrait ou de bâtir, ou de continuer de s’assem- 
bler à Bouffard”, ou de prendre « l'appartement de l’esplanade 
de Villegoudou ». Cette proposition agréée, MM. Bonifas et 
Lucadou sont chargés de recueillir les suffrages. Dans sa 
séance du 1* janvier 1790, le Consistoire dépouille ces suf- 
frages qui, à une grande majorité, se prononcent pour le local 
de l’esplanade de Villegoudou *. Il est donc arrêté que c’est 
là qu’on célèbrera provisoirement le culte. Ah ! comme, après : 


“une si longue privation, on comprend cette faim et cette soif 


de Dieu ! Avec quelle ardeur, on s’écriait alors à l'instar de Da- 
vid : (Un jour dans tes Parvis vaut mieux que mille ailleurs ! » 
Que les temps sont changés et quelle amère tristesse à la pen- 
sée que, si la persécution réveille et grandit la foi, la liberté 
semble l’endormir et la tuer ! Le lieu du cultechoisi, un règle- 
ment sur sa célébration est rédigé dont quelques articles sont 
touchants par le respect extrême qu’ils témoignent et la piété 


4. On se réunissait, pour le service divin, dans un champ du domaine de 
Bouffard appelé encore sur la matrice cadastrale : « le champ de l’assemblée » ; 
et dans ce champ se trouvait un vieux pomuiier, disparu depuis peu, auquel on 
accrochait la chaire portative. 

2. Ancien Hôtel Azaïs, actuellement Banque Barbaza, communiquant axec 
l’esplanade du Mail par le jardin. 
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qu'ils révèlent. Cette séance de janvier 1790 est la dernière con- 
signée au registre du consistoire de Castres. Bonifas l’inspire. 

Aucune autre séance n’a été tenue, car le registre consistorial 
ne contient plus que des feuilles blanches. 

Est-ce à dire que le commencement de 1790 soit la date de 
la dissolution de l’Église de Castres et de sa dispersion sous 
l'influence des ardeurs politiques, de la guerre déchaînée 
contre le christianisme et que Bonifas suive alors le courant 
général? Non, pas encore; car, les traces de l’Église et de ses 
pasteurs, Bonifas et Nazon, se retrouvent dans un autre re- 
gistre ‘. À la date du 9 août 1791, paraît la signature de Bo- 
nifas au bas d’un procès-verbal où sont nommés quatre com- 
missaires, pour pacifier un différend survenu à Roquecourbe 
entre le pasteur Lasource et quelques jeunes gens de sa pa- 
roisse ; il assiste à la séance de la commission où Mingaud, 
pasteur de Puy-Laurens, reçoit un congé pour cause de santé; 
et aussi à la séance de la commission ecclésiastique qui se 
déclare incompétente sur une pétition de deux anciens de 
l’Église d'Espérausses. Enfin, pour la dernière fois, il signe un 
certificat de consécration qui clot la première moitié du re- 
gistre de la commission. Ce certificat porte la date du 23 mars 
1793; donc, alors, Bonifas exerçait encore ses fonctions de 
pasteur à Castres. | 

Mais, dès ce jour, il s’éclipse et, en même temps, s'ouvre 
une large lacune «u registre dont les procès-verbaux ne re- 
commencent que le 17 messidor an IV (5juillet 1796 *). 

D'autre part, bien avant le 23 mars 1793, le mouvement 
révolutionnaire l’avait saisi comme tant d’autres. Son nom se 
lit dans les procès-verbaux politiques; sans avoir encore de 
fonctions officielles dans la cité, ses lettres à Lasource attestent 


4. Délibérations de la Commission ecelésiastique de la Province, 23 mai 1788 au 
12 prairial an VI (31 mai 1798). 

2. Pourtant, c'est le 10 décembre 1792 que sa dernière signature est inscrite 
au Registre protestant des baptêmes, mariages ct décès (archives de PHôtel de 
ville de Castres), — alors que, pour la première fois, elle y figure le 3L mai 


1768. 
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que du premier jour l'esprit nouveau s'était emparé de lui. Du 
reste, nous pouvons préciser : c’est le 15 novembre 1791! qui 
forme la date exacte de son entrée sur la scène politique. Il 
est alors nommé à titre de notable avec son collègue Crébes- 
sac? membre du conseil général de la commune de Castres. 
Ce conseil se composait de treize officiers municipaux, de 
vingt-quatre notables, du procureur et du substitut de la com- 
mune. La commune était divisée en quatre sections : des Jaco- 
bins, des Cordeliers, des Capucins, de la Trinité, chaque sec- 
lion votait à part et, dans chacune, Bonifas et Crébessac 
obtinrent une forte majorité. Nazon, leur collègue, ne leur fut 
adjoint que postérieurement; en sorle que leurs trois pa- 
raphes, largement tracés, se lisent dans une quantité de pro- 
cès-verbaux du conseil général. 

Que se passa-t-il au début de cette crise, de cette évolution 
de Bonifas? Question intéressante à résoudre. [Intéressante 
pour lui, la question l’est aussi à un point de vue général, vu le 
grand nombre d’ecclésiastiques protestants et catholiques qui, 
à cette époque d’affolement, rompirentavec leur ministère de 
paix pour les ardents combats de la politique; ce qui aurait 
pu nous permettre d'écrire en sous-titre, non pas : Un minis- 
tre chrétien, mais : Le ministère chrétien sous la Terreur. 

Est-co brusquement que Bonifas abandonna son Église de 
Castres, ou s’en détacha-t-il peu à peu, remplissant en même 
temps les doubles devoirs de pasteur et de membre du conseil 
général? Les dates confirment cette dernière supposition; 

1. Procès verbaux du Conseil général de la commune de Castres, trois re- 
gistres in-folio. 

2. Depuis longtemps déjà, Crébessac s'était jeté dans la politique puisque, dès 
le 12 décembre 1790, il est mentionné comme secrétaire du comité révolution- 
naire de Castres. Voir Registre des séances du comité révolutionnaire de Castres 
an IT et II, du 3° jour des Sans-Culottides (a) de l’an II dela Républ. une et in- 
divisible, jusqu’au 25 septembre 1793 — 190 feuillets. — Archives départemen- 
{ales d'Albi. — Registre, id., id, du 3 octobre 1793 au 1° novembre 1793, — 
Bonifas - Laroque, secrétaire. 

a) Les sans-culottides étaient les cinq jours complémentaires qui terminaient 


l’année républicaine (les cinq jours précédant le 22 septembre et qui furent sup- 
primés l’an If). 
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car, nommé au conseil général de la commune le 15 novembre 
1791, il figure encore au Registre de la commission ecclésias- 
tique de la province pendant près d’un an et demi, jusqu’au 
23 mars 1793. Et quant au moment précis où Bonifas quitte 
définitivement son poste de pasteur, nous le connaissons avec 
certitude, grâce à une pièce rarissime, unique sans doute et 
extrêmement curieuse qui nous à été soumise par M. Ch. Pra- 
del, bibliophile connu doublé d’un érudit, et qui a édité 
Gaches, Borrel, Faurin, Coras; c’est une plaquette de Bonifas 
intitulée : « Le citoyen Bonifas-Laroque aux amis de la vérité! » 
où il est dit que, le 28 novembre 1793, devant l’administration 
départementale, i! déclara « quitter sa place de pasteur de 
Castres, après 23 ans de ministère ». Il donna sa démission 
commé tant d’autres la donnent de nos jours, cédant au vent 
du siècle. Sans jeter la pierre, nul n'étant juge des cœurs, 
n'est-il pas permis de le déplorer? Et il s’attela au char révolu- 
tionnaire, triste coïncidence, le jour même de l’exécution de 
Barnave et de Duport-Dutertre, l’ancien ministre de la justice. 

Une fois dans l’engrenage politique, il apporta au service 
de la commune et de la patrie la capacité et le zèle dont il 
avait toujours fait preuve au service de Jésus-Christ; tous 
les procès-verbaux du conseil général lattestent jusqu’au 
23 nivôse an ILE (12 janvier 1795). Alors, de mème qu'il avait 
disparu du registre de la commission ecclésiastique, 1l dis- 
paraît du registre de la commune. 

Et, après être sori de la politique comme il était sorti de 
l’Église, après dix-huit mois de retraite, d’amertume de toute 
sorte et de douloureux tiraillements avec ses anciens parois- 
siens, — il est réintégré dans ses fonctions de pasteur à 
Castres, le 5 juillet 1796; et de nouveau sa grosse signature 
s'étale dans tous les registres de l'Église; mais n’anticipons 
pas. 

On le voit : sa carrière politique n'est pas longue; du 


1. 14 pages in-12, Castres, de l'imprimerie Gouzy et compagnie, près le dé- 
partement, an IV de la République, 1796. 
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15 novembre 1791 à janvier 1795; mais elle n’en est pas 
moins remplie et orageuse. Il suit régulièrement les séances 
du conseil général et participe à ses délibérations, à quelques- 
unes même des plus fâcheuses. La véridique et inexorable 
histoire, — tout en enregistrant les circonstances atténuantes, 
l'influence du voltairianisme qui relâche la foi et la frayeur 
de l’échafaud qui paralyse les âmes, — ne doit pas plus taire 
les égarements et les chutes que les vertus et les actions 
d'éclat : la flétrissure et l’apothéose ne forment-elles pas la 
sanction même de la justice éternelle et n’y va-t-il pas d’ail- 
leurs de la moralité publique « de reprocher à Israël son 
forfait et à Jacob son iniquité? » Ne doit-on pas la vérité à 
tous, — aux morts comme aux vivants ? 

Bonifas abandonna donc momentanément son Maitre, 
comme l'avaient abandonné saint Pierre et les apôtres, le 
jour de la crucifixion. À ce premier et grave manquement, 
vinrent s’en ajouter d’autres presque inévitables : fonction- 
naire sous le régime de la Terreur, force lui est de se mettre 
à l'unisson d’un Jacobinisme qui ne connaît de lois que ses 
passions et de moyens de gouvernement que la prison et la 
guillotine. Le terrorisme affole les âmes et l’on ne peut 
s'expliquer que par cet affolement universel le concours de 
Bonifas à certaines mesures, alors que, sans cesse, il avait 
donné des preuves de sens, de justice et de modération. 
Certes, mieux eût valu mourir que faiblir; mais le couperet 
de l’échafaud, sous lequel chaque jour tombaient tant de têtes, 
frappait les âmes de stupeur, en sorte que les défaillances se 
comptaient nombreuses dans tous les rangs. Outre les trois 
pasteurs de Castres, Bonifas, Nazon et Crébessac, l’histoire 
mentionne plusieurs ecclésiastiques catholiques, parmi les- 
quels je relève dans les procès-verbaux du conseil général 
de la commune : Cabrié « ex-curé », Fournès « ci-devant 
curé deCarbes », Galou « ex-cordelier », Monjausse « ci-de- 
vant curé », Austry « ex-curé de Lautrec », Molinié « ex-curé 
de Puechauriol », le citoyen Barutel « ci-devant dominicain », 
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elc., qui « après avoir abjuré leurs superstitions et leurs 
mensonges » (formule ordinaire d’abjuration) devant le 
conseil administratif du département, réclament et ob- 
tiennent du conseil général de la commune de Castres un 
certificat de civisme, qu'on n’accordait qu'aux purs, qui 
laissait vie sauve et liberté et permettait de toucher les pen- 
SiOns. 

La politique générale autant que la politique locale préoc- 
cupaient vivement Bonifas ; l’activité de son esprit et son sens 
droit lui inspiraient des vues élevées, des jugements sûrs, 
relativement aux affaires de l’État et aux évènements du jour; 
il en écrivait au girondin Lasource, son ancien élève et col- 
lègue; il l’excitait, le guidait, l’applaudissait; et, fort heu- 
reusement, dans les papiers de Lasource saisis lors de son 
arrestation en juin 1793 et déposés aux Archives nationales", 
il s’est trouvé, avec des lettres de Jean Bon Saint-André et de 
Nazon, trois longues lettres de Bonifas-Laroque que nous 
avons fait textuellement copier et qui contiennent des 
renseignements précieux sur les préoccupations habituelles 
de Bonifas, ses rapports avec Lasource et la situation 
générale. Elles portent les dates du 1% novembre 1791, 
23 décembre 1791 et 22 février 1792. On y apprend qu’alors, 
comme à présent, on accablaitles députés de sollicitations etque 
Bonifas lui-même, profitant de son amitié pour Lasource, ne 
s’en faisait faute pour autrui”; —que la questionreligieuseet le 
serment civique formaientla pierre d’achoppement du nouveau 
régime; — que, de bonne heure, Lasource et Bonifas firent 
partie du club Jacobin de Castres, qu’ils se défendaient au 
début de toute tendance républicaine et qu’ils taxaient de 
calommie toute accusation à ce sujet; — que, pourtant, le 


1.F 7. 4614 — n°° 524, 580, 536. 

2. Il ne recule même pas devant le jeu de mot quand il lui écrit: « Le poste 
où vous êtes élevé vous rend la Source des grâces comme le centre de l'autorité ; 
voilà pourquoi on vous assaille toutes les fois que le Ministère a quelque place 
à distribuer, » 


S 
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velo duroï opposé à certaines mesures de l'assemblée indignait 
Bonifas ; que Lasource, en arrivant à Paris, s'était affilié au club 
des Jacobins et en était même bientôt devenu le vice-président, 
ce dont se réjouissait Bonifas ; — que le discours de Lasource 
sur la guerre excita l’enthousiasme des patriotes castrais et le 
fittaxer d’exalté par les contre-révolutionnaires; —enfin, que 
Bonifas, théologien, orateur, fin léttré, se faisait envoyer de 
Paris par Lasource des ouvrages importants qu’il ne trouvait 
pas en province. Bien d’autres détails, curieux pour l’histoire 
locale, ressortent de ces trois lettres. Mais elles révèlent sur- 
tout, par les vues et les conseils de Bonifas, l'importance du 
rôle politique qu'il jouait à Castres. 

Aussi, le 26 décembre 1799, est-il réélu membre du conseil 
général; il suit, comme toujours, très. régulièrement les 
séances ; il assiste, entre autres, à celles où les farouches mon- 
tagnards, Bù et Chabot, ex-capucin, font leur apparition, 
parlant en souverains, procédant avec arbitraire et répandant 
par leurs violences et leurs menaces l’effroi dans le pays, 
(23 mars 1793). Naturellement, Bonifas étant là et ne protes- 
tant point, a sa part de responsabilité dans les actes de ces 
deux despotes au petit pied, dans les sévices imposés à une 
partie de la population; dans l'arrestation et l’incarcération des 
suspects, l'imposition arbitraire des riches, le désarmement 
de certains citoyens et les menaces contre ceux qui s’arme- 
raient de nouveau. Il est encore là quand Baudot, autre repré- 
sentant du peuple, impose une taxe « sur les riches el les 
égoistes », pour acheter des grains destinés au peuple et distri- 
buer des cocardes tricolores aux femmes pauvres; — là, quand 
Baudot reproche aux manufacturiers de ne pas proportionner 
les salaires aux profits:et qu’il dit que, « s’il le faut, la nation 
s’emparera de leurs fabriques et pourvoira ainsi elle-même à 
la classe industrielle qui peuple les ateliers »; — là, quand on 
inflige l’amende d’un assignat de cinq livres à tout membre 
du Conseil absent sans motif; quand on interdit la sortie de 
la ville aux suspects et qu’on défend entre autres à Ligonier 
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d’aller passer huit jours à lacampagne'.… ! Sa responsabilité me 
paraît même d’autant plus grande qu’il a une plus haute capa- 
cité et que sa conscience, aiguisée sur la fine pierre de l’Évan- 
gile, devait sentir plus vivement et parler plus puissamment. 
Hélas ! pourquoi faut-il que souvent les circonstances soient 
plus fortes que les hommes et que ceux qui, par leurs prin- 
cipes, devraient leur commander soient leurs. jouets et leurs 
esclaves? Disons comme excuse que le milieu était exception- 
nellement troublé, menaçant et que la panique faisait sa proie 
des meilleurs. 

Le rôle de Bonifas est actif, sinon ardent. En octobre 1793, 
il est nommé secrétaire du comité révolutionnaire de Castres; 
et on le suit de séance en séance au conseil général, mêlé à 
toutes les mesures de celte époque particulièrement tour- 
mentée. Une députation de la Sociélé populaire réclamant 
la destruction du drapeau rouge* et de tout ce qui rappelle 
l’ancien régime, le Conseil délibère que le drapeau rouge 
sera brûlé et que les citoyens seront avertis par proclamation 
d’avoir à détruire au dehors et au dedans de leurs maisons, 
tableaux, armoiries et tous autres signes caractéristiques de 
la royauté et de l’ancienne féodalité « à peine de confiscation 
desdites maisons » ; théorie de la liberté par le despotisme, 
vieille arme des révolutions passées, et que bien des gens 
n’ont pas encore reléguée au musée des Antiques. 

Peu de joursaprès, sur réquisition de la commune, il est 


4. Procès-verbaux du Conseil général de la commune de Castres. 

2. Le drapeau rouge était le drapeau national, de Henri L** à Charles VIT, connu 
sous le nom d’oriflamme. Sous Charles VIT, la bannière fleurdelisée, appelée par 
par Froissard Bannière souveraine du Roy, remplaça l’oriflamme. Le 13 juillet 
1789, sur la proposition de Lafayette, le drapeau blanc fut à son tour remplacé 
par le drapeau tricolore, dont la couleur blanche symbolisait la royauté, lu 
rouge et la bleue, le tiers état dé Paris. 

Quant au drapeau rouge, en vertu d’une loi martiale de la Constituante de 
1789, on le déployait pour signifier aux attroupements de se dissiper, faute de 
quoi on recourait à la force. 

Pourquoi la Sociélé populaire réclame-t-elle la destruction du drapeau rouge ? 
Probablement, pour qu’en cas d’insurrection il ne fût pas déployé contre elle. 
— Note due à l’érudit et obligeant M. Bélisaire Thailhades. 


XxXVII, — 26 
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décidé que le mot {uw remplacera désormais le mot vous dans 
les séances du conseil. Ce n’est pas tout; on convient encore 
que les clubs se tiendront dans les Églises, « le clergé étant 
suspect pour son esprit contre-révolutionnaire ». Par un fré- 
quent retour des choses d’ici-bas, de persécuteur contre les 
Réformés le clergé devient persécuté, l’objet de la violente 
haine jacobine. Lors de l’émigration ou de la réclusion des 
prêtres, le culte catholique fut suspendu; le 17 novembre 
4793 il fut officiellement supprimé pour faire place aux fêtes 
décadaires qui se célébrèrent dans les églises, — les temples 
ayant été depuis longtemps démolis par la tyrannie des rois et 
le fanatisme des prêtres. Et comme jadis plus de huit cents pas- 
teurs avaient été proscrits, pendus ou brûlés, —trente prêtres 
du pays castrais furent déportés dans les colonies. — Ceux 
qui font la loi à leur tour la subissent; l’histoire et la mora- 
lité le commandent, bien que, dans l’espèce, la proscription 
des prêtres fût inique. Bonifas est nommé administrateur des 
hospices de Castres ; — puis il assiste à la séance où le procu- 
reur propose le choix de deux membres du conseil pour 
dresser la liste des prêtres sujets à la déportation. 

C'est le 1* décembre 1793 qu'il est installé dans ses fonc- 
tions de juge au tribunal du district. Le conseil général, 
recevant sur son bureau l'extrait du registre des délihéra- 
tions du comité révolutionnaire qui porte élection « des ci- 
toyens Larroque-Bonifas et Daubian pour remplir provisoire- 
ment les fonctions de juges au tribunal du district‘ », se 
transporte au lieu des séances du tribunal et procède à l’ins- 
tallation des deux juges, après la prestation du serment exigé 
par À loi. 

Cette promotion au titre de juge, qui ne l'empêche pas 
d'assister aux séances du conseil général, fit époque dans sa 
vié et lui attira les plus haïineuses accusations, les plus amères 
douleurs *. 


1. Aux Jacobins. | 
2. La loi de 4790 établit une justice de paix par canton, un tribunal civil par 
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* Ces fonctions de juge, il les exerçait encore le 27 nivôse 
an I (17 janvier 1795), ainsi qu'il résulte d'une note égarée à 
la fin d’un registre de baptèmes*, portant la mention qu’au 
17 janvier, 1795, le tribunal du district se compose « des 
citoyens Ricard, Guilhot, Bonifas et Martel, juges ». Nul 
doute que Bonifas fût bien classé dans l’orthodoxie jacobine ; 
car, Paganel, représentant du peuple en mission, ayant, le 
8 pluviôse * 1794, rendu un arrêt qui portait épuration de la 
municipalité et du conseil général de la commune de Castres 
« pour inspirer confiance aux patriotes et glacer de terreur et 
d’effroi les ennemis de la Révolution », — les trois juges 
sont maintenus, comme purs, au conseil général. 

Du reste, un fait confirme son renom de sûrpatriote : c’est 
le certificat de civisme, dont on n’était pas prodigue, qu’il 
obtient, en même temps que plusieurs autres fonctionnaires 
non suspects”. 

Bonifas assiste à la séance d'avril 1794 où est donnée lec- 
ture d’un rapport « pour la classification des ci-devant 


arrondissement ou distriet, un tribunal criminel par département. En outre, le 
décret du 30 avril de la même année établit le jury pour les affaires du grand 
criminel; il lui soumet les questions de culpabilité et réserve aux magistrats 
d'appliquer la peine. 

La Constitution de 1791 établit un juge d'accusation et un jury de jugement. 
L'acte d'accusation était rédigé par un juge appelé directeur du jury: 

Nous lisons, en outre, dans l'Histoire générale et impartiale des erreurs, des 
fautes, des crimes commis pendant la Révolution, par Prudhomme, I, p. 16 et 
17, qu'il existait 148 villes, départements ou armées ayant des commissions po- 
pulaires, révolutionnaires, militaires et tribunaux qui envoyaient à la mort révo- 
lutionnairement. 

Au nombre des départements, le Tarn. 

Au nombre des villes, Gaillac; c’est à ce tribunal que fut déférée l'instruction 
du procès sur les événements de l'an V, qui s’accomplirent à Castres. Toute 
celte organisation est utile à connaître pour l'appréciation des responsabilités 
dans l'exécution des prêtres castrais où, bien à tort, on a mêlé Bonifas. Suum 
cuique. 

1. Registre des baptèmes, mariages et décès de l’église réformée de Castres, 
1744-1792. 

2. Et non le 18, comme dit Magloire-Nayral, Clwon. castraises, IV, 494. 

3. Décret du 30 juin 1793; ilfallait, pour l'obtenir, trois jours d’afliche, l'avis 
de la section, la quittance de la contribution patriotique et de la contribution 
mobilière, 
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nobles ». Le conseil, « ayant entendu l'agent national, 
déclare les femmes ci-après nommées (au nombre de vingt) 
atteintes par l'arrêté du représentant du peuple Bô; mais, vu 
leurs grandes infirmités, il arrête qu’elles resteront en réclu- 
sion chezelles. » Notons, en passant, que le conseil général de 
Castres (le cas était peut-être même fréquent avec l’avilisse- 
ment des consciences produit par le terrorisme) s’inclina de- 
vant Lous les événements révolutionnaires, quelque contra- 
dictoires qu’ils fussent : devant l’apologie des massacres de 
septembre et puis devant la réprobation qu’ils soulevèrent, 
devant la révolution jacobine du 31 mai contre la gironde, et 
puis devant la chute de ceux qui l’accomplirent, le 9 thermi- 
dor. 

Bonifas adhère à l’application de l’arrêté de B6 à « quinze ci- 
devant nobles » et, sur les injonctions de Bù, « il en traduit 
dix autres dans les maisons de réclusion ». Quatre jours 
après, cinq commissaires sont encore nommés pour dresser 
la liste « de tous les ci-devant nobles et de ceux quien ont 
pris la qualité ». 

Avec tout le conseil, le voilà donc solidaire de la plupart 
des mesures ordonnées par les quatre conventionnels en mis- 
sion dans le Tarn et dans l'Aveyron : Bô, Chabot, Baudot et 
Paganel. Et c’est, sans doute, son titre d’ancien ministre d’un 
culte qui lui valut d’être désigné comme un des quatre com- 
missaires du conseil général chargé avec les commissaires de 
la société populaire « d'organiser la fête de l'Éternel fixée un 
au 20 prairial IV (10 juin 179%). Le conseil invite les commis- 
saires à ne rien négliger pour que cette fête soit célébrée avec 
toute la pompe digne d'elle. » 

Il était décrélé que, le christianisme aboli, ses fêtes seraient 
remplacées par trente-six fêtes patriotiques, trois par mois, 
une par décade, — en l'honneur des sentiments « qui doivent 
animer le cœur de l’homme ». La première de ces fêtesélait con- 
sacrée « au sentiment religieux, à « l’Être suprême, à l’Éter- 
nel », magnifiquement organisée par David, mais où les fleurs, 
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les salves d'artillerie, les danses, les jeux, les chants patriotiques 
autour de l’arbre de la liberté, avaient une plus grande part 
que « l'Éternel » et «le sentiment religieux » qui n'y figuraient 
que comme prétexte etpour la forme seulement. Fête d’hy- 
pocrisie et de profanalion, dépourvue de toute religiosité 
maloré l’étiquette, et avec laquelle eussent été plus en har- 
monie ces journaliers sacrifices humains renouvelés des can- 
nibales, ces hécatombes de guillotine, dont le sang et les cris 
montaient jusqu’au ciel. I} fut court ce règne de la « Raison », 
plus court encore que celui du terrorisme; comme on ne dé- 
truit que ce qu’on remplace et que le sentiment religieux est 
indestructible, il ne tarda pas à reprendre ses droits et Loutes 
ces parodies scandaleuses de la religion rentrèrent dans leur 
néant. Mieux eût valu, après avoir inscrit € la liberté » au 
frontispice de la République, ne pas supprimer aussitôt la 
liberté des cultes; la logique y eût gagné et la République n’y 
eût rien perdu. 
(A suivre.) CAMILLE RABAUD. 


L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE PARIS PENDANT LA RÉVOLUTION 
(4789-1802) 


Nous avons vu! à la suite de quelles démarches les protestants 
réformés de Paris célébrèrent un culte public dans la salle de la rue 
Mondétour jusqu’au mois de février 1790, puis au musée fondé dans 
Ja rue Dauphine par Court de Gébelin. Retraçons maintenant les 
destinées de cette Église pendant la Révolution. 


Les locaux primitivement choisis devinrent bientôt trop étroits 
pour contenir les fidèles qui se pressaient aux services célébrés par 
le pasteur Marron. Aussi, dès le commencement de l’année 1791, les 


1. Consultez Bulletin, XXXVILI, p. 308, 
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membres de la communauté dirigés et appuyés par Rabaut-Saint- 
Étienne jetèrent les yeux sur un véritable monument, et, au mois de 
mai de cette année, prirent à bail, de l'administration des domaines, 
l’église Saint-Louis du Louvre. 

Cette église ! avait été construite, en 1740, sur l’ancien emplace- 
ment de l’église Saint-Thomas, qui s’était écroulée une année au- 
paravant et avait enseveli sous ses ruines sept chanoines du chapitre 
Saint-Nicolas. L’orfèvre du roi, Thomas Germain, avait été chargé 
d'exécuter les dessins de cette coquette église Saint-Louis, dont 
l'inauguration solennelle avait eu lieu le 24 août 1744. Elle servit 
très peu de temps aux catholiques, fut confisquée aux premiers 
jours de la Révolution, et la communauté protestante en obtint la 
location, pour le prix de 16,450 livres? par année. 

Aussitôt le pasteur Marron s’occupa de l’aménagement de cet 
édifice; sur le frontispice il fit tracer en grosses lettres ces deux 
inscriptions: « L’an de Jésus-Christ 1191 et lan LI de la Liberté, 
Edifice consacré à un culte religieux par une Société particu- 
lière », et plus bas : « Paix et Liberté? ». 

A l'intérieur, les deux chapelles des saints et des saintes avaient 
été enlevées et remplacées par deux plaques de marbre sur les- 
quelles étaient gravées la Déclaration des Droits de l'Homme et 
l’Oraison dominicale. La chaire de l’ancienne église ayant été 
transférée à Saint-Augustin, fut remplacée, avec l'autorisation de la 
Municipalité de Paris, par celle qui se trouvait au couvent des Ca- 
pucins de la rue Saint-Honoré‘. 


1. L'église Saint-Louis, construite avec beaucoup d'élégance, était située rue 
Saint-Thomas, au coin de la rue des Orties (elle occupait l'emplacement des cons- 
tructions élevées entre le pavillon Mollien. et le pavillon Denon); sa consécration 
eut lieu le 24 août 1744. Elle était composée d’une seule nef de 37 pieds 1/2 de 
largeur, sur 59 pieds de longueur; le chœur avait 30 pieds de largeur, sur 43 
pieds 1/2 de profondeur. Nous donnerons la vue de son portail. — Consultez : 
Architecture française, par Jacques-François Blondel, t. LI, p. 63; Topogra- 
phie historique du vieux Paris, par Adolphe Berty, région du Louvre, t. I, p. 99. 

2. Nous avons trouvé aux Archives de l'Oratnire un bail de l’église Saint- 
Louis consenti le 8 ventôse an IIT à Carlet,et, à la date du 14 ventôse an III, une 
rétrocession de ce bail à Verdier, membre dun Consistoire de l’Église réformée de 
Paris. 

3. Récit du premier exercice du culte réformé à Paris en 1791, Bulletin du 
protestantisme, année 1886, p. 512. 

4. Extrait des délibérations de la municipalité, 17 mai1791. Archives du temple 
de l'Oratoire, carton 5. 


PauL-HENRI MARRON 
(28 avriz 1794 — 30 JUILLET 


D'après une gravure de 1786, 
} D 


1832) 
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La dédicace du temple se fit solennellement le 22 mai 1791. Mar- 
ron choisit un texte approprié aux circonstances : € Soyez joyeux 
dans l’espérance, patients dans l'affliction, persévérants dans la 
prière. » Il fit allusion à la mort-récente de Mirabeau 1. 

Puis se tournant vers le tombeau du cardinal Fleury, il s’écria : 
« Et ce mousolée, qui, sous les voûtes mêmes de ce temple, frappe 
mes regards, peut-il ne pas me transporter à cette époque, bien 
plus rapprochée de notre âge, où le dernier arrêt de proscription 
lancé contre les protestants uevint pour les uns la déplorable occa- 
sion dé tant d’émigrations nouvelles et pour les autres le signal 
d’un exil sans retour? ?» 

Quelque temps après, les notables® qui présidaient à l’admi- 
nistration de l'Eglise faisaient une demande au Corps muni- 
cipal de la Ville et obtenaient qu'une délégation de douze membres 
assistàt au service d'actions de grâces qui serait célébré au sujet de 
l'achèvement de la Constitution et de son acceptation par le Roi. 
Le 13 octobre 1791 avait lieu cette cérémonie touchante, en pré- 
sence de Bailly, maire de Paris. 

Le récit nous en a été conservé : « La foule était grande, il y 
avait beaucoup de calvinistes, encore plus de philosophes, curieux 
de jouir du premier acte de tolérantisme. » Marron prit pour texte : 
&« Vous connaîtrez la vérité, et la vérité vous rendra libres.» 
Dans la première partie de son sermon il conslate que la vérité est 
un des besoins les plus impérieux de notre âme, et que tout ce qui se 
meut sur la terre aspire à la jouissance de la liberté. Il ajoute en- 
suite qu’il faut un frein à la multitude, frein qui ne doit se trouver 
ni dans le fanatisme, ni dans la servitude. Le progrès seul des lu- 
mières peut miner l’empire de la superstition et porter à la tyran- 
nie un coup mortel. Il rappelle cette fatale époque où une loi op- 
pressive, proscrivant la liberté religieuse, enrichissait, aux dépens 
dela France, toutes les nations voisines; il aborde ensuite l’époque 
actuelle : « Ce qui caractérise la Révolution française, c’est qu’elle 


1. Mirabeau était mort le samedi 2 avril 1791. 

2. Almanach des Protestants pour 1809, p. 255 et suivantes ; allusion à l’édit 
de 1724. 

3. Parmi ces notables, notons les noms suivants: Ourry, Joussaud, Perreaux, 
Verdier, Le Noir père, Fabre, Vialtel, Van Hoorn, Raimbault, Féline, Bénard, 
Doucet, Mouquin, Empeytas, Dumas, Lemaistre, Dangirard, Tassin, etc. 
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esl tout entière J'ouvrage de Ia raison... Elle ne nous a point fait 
changer de maître : elle nous a rendu libres ». Faisant l'éloge de 
FAssemblée Nationale, il constate les bienfaits qu’elle a répandus 
sur vingt-quatre millions d’hommes ; abolissant toutes les servitudes 
religieuses et féodales, proclamant la parfaite égalité de tous les ci- 
toyens devant la loi, les admettant à tous les grades, à tous Jes hon- 
neurs, à tous les emplois. [Il flétrit les désordres de l’anarchie qui 
ont souillé le passage de l'oppression à la liberté, et, plein 
d’une généreuse illusion, il affirme « que, désormais, la Révolution 
est finie, puisque nous sommes sous l’empire de la Constitution ». 
Il termine en souhaitant que l’amour de la patrie rallie toutes les 
classes de citoyens et que l'intérêt commun rende inséparables 
tous les Français!. 

Ces paroles émurent l'assemblée ; elles eurent, nous dit un des as- 
sistants « Le secret d’arracher des pleurs à tout l’auditoire ». Le ser- 
vice se termina par le chant d’un cantique, composé pour la circons- 
tance par la réunion de passages puisés dans nos grands poètes ; la 
musique avait été composée par Gogsec et Mereaux. 

Les protestants étaient désormais mis solennellement au même 
rang que les catholiques, les services furent célébrés avec beau- 
coup de régularité, et, pour venir en aide à Marron, le Conseil de 
l’Église songea à lui adjoindre, en qualité de vicaire, un pasteur de 
Genève, Jean Lazare de La Planche. Celui-ci accepta les offres qui lui 
étaient faites. « Ge n’est pas sans une véritable appréhension (répon- 
dit-il, le 5 décembre 1791) que je pense aux succès qui m’attendent 
à Paris. Lorsque je compare mes forces avec l’idée qué je me fais 
d'une pareille place remplie dignement, je suis effrayé ?... Que ne 
sont-elles, ces forces, égales seulement à mon zèle! —Je fonde mes 
plus fortes espérances sur le secours de Dieu qui m'appelle à con- 
courir avec vous à son œuvre. Quand il aura vu mes intentions, le 
désir ardent que j'ai de faire le bien, j’espère aussi qu’il bénira mes: 
travaux, qu’il suppléera par sa grâce à ma faiblesse ?». 

De La Planche fut installé le 4 mars 1791*. Son ministère ne fut 

1. Discours prononcé au service extraordinaire célébré par les protestants de 
Paris à l'occasion de l’achevement de la Constitution, le jeudi 13 octobre 1791, 
par Paul-Henri Marron. — Bibliothèque du Protestantisme, 7444. 

2. Lettre de Genève, collection Coquerel, manuscrits, t. XXVI, p. 220. 


3, Registre des délibérations du Consistoire des Protestants de Paris 
commencé le 16 décembre 1791 (Archives du temple de l’Oratoire, registre I). 
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pas de longue durée; il s’occupa de politique plus que de religion, 
resta en correspondance suivie avec le parti avancé, et, après son 
élection à la Convention de Genève, il quitta Paris le 27 fé- 
vrier 1793! laissant à son collègue tout le fardeäu de la paroisse. 


II 


Marron continua à célébrer le culte. Aussi devint-il bientôt 
suspect aux Jacobins, qui avaient juré de détruire le christianisme, 
déclarant une guerre acharnée non seulement aux prêtres, mais à 
toute religion. Le 21 septembre 1793, le pasteur fut arrêté dans son 
domicile; « vingt fusiliers l’enlevèrent de son lit, à cinq heures du 
matin » et le conduisirent à la maison d’arrêt de la mairie de la 
section Lepelletier. 

A cette nouvelle, le conseil de l’Église est en émoi; il s’assemble, 
adresse une pétition à la Commune et demande la liberté du con- 
ducteur de ce petit troupeau. 

« Le citoyen Marron, petit-fils de réfugiés français, persécuté 
d’abord au fond de la Hollande pâr le despote et la faction stathou- 
dérienne, nous donne l’exemple d'un homme libre plusieurs années avant 
la Révolution. Il a toujours été un des plus fermes appuis de la Liberté 
et de l’Égalité; ses prédications furent à la hauteur de la Révolution, il 
a célébré cette mémorable journée du 10 août, comme consacrant à ja- 
mais la liberté de la République française* ». 


De telles protestations ne suffisent pas aux membres de la muni- 
cipalité. Hs s'adressent au comité de surveillance de la section 
Brutus; celui-ci reconnait que « le citoyen Marron jouit de l’es- 
time des qrotestants qui habitent Paris; les motifs de suspicion 
élevés contre lui sont fondés sur quelques opinions politiques 
émises dans nos assemblées générales, et qui, à cause de sa répu- 
tation d'homme de mérite, renforçaient le parti antipopulaire, mais 
il y a en sa faveur qu’il n’a point été meneur »*. 

1. Registre des délibérations du Consistoire des Protestants de Paris com- 
mencé le 16 décembre 1791 (Archives du temple de l’Oratoire, registre I). 

2. Paul-Henri Marron à la citoyenne Héléna-Maria Williams, p. 5. Brochure 
in-8. 

3. Archives nationales, F7, 4622. 

4. Lettre du comité de surveillance de la section Brutus aux citoyens admi- 


nistrateurs du département de la police, datée du 27 septembre 1793. Archives 
nalionales, F 7, 4774 #, 
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Ainsi, Marron était arrêté pour délit d'opinion; aucun grief 
n’était formulé contre lui; il s’était montré partisan de la Répu- 
blique, mais les énergumènes de la Commune, ne le trouvant pas 
assez démagogue, le faisaient mettre sous les verrous. La démarche 
des protestants réussit pourtant; le prisonnier fut mis en liberté, et 
de la prison se rendit aussitôt à l’assembiée du Consistoire. « À son 
entrée, toute l'Assemblée a témoigné la plus vive satisfaction, et 
chaque membre, plein de joie de revoir son ami, s’est épanché dans 
son sein! ». 


III 


A partir de ce moment, Marron redoute une nouvelle arrestation. 
Il préside toujours aux cérémonies du culte, distribue des secours 
aux indigents, console les fidèles ; mais, dans lespoir d’éloigner les 
fureurs jacobines, il fait des concessions et se montre trop disposé à 
obéir à l’esprit du jour. Le conseil de l’Église décide, en premier 
lieu, qu’à compter du 21 octobre 1793 le culte religieux sera célébré 
le décadi; on conservera pourtant un exercice de piété le di- 
manche. Prier un dimanche peut devenir un crime digne de l’écha- 
faud ; aussi quelques jours après, € sur la demande motivée du ci- 
toven Marron, le consistoire arrête de restreindre cette solennité aux 
seuls jours de décadi ?». 

Un peu plus tard, Marron, imitant l’évêque Gobel, proposait à son 
Consistoire d'offrir à la municipalité les quatre coupes d’argent qui 
servaient à la communion ; cette motion fut adoptée *, et le 13 no- 
vembre ce pasteur vint déposer les vases sacrés sur le bureau de 


1. Séance du Consistoire du 28 septembre 1793, sept heures du soir. Registre 
des délibérations, Archives du temple de l'Oratoire. 

2. Séance du Consistoire du 12 brumaire an II (2 novembre 1793). Registre du 
Consistoire, 1, Archives du temple de l’Oratoire. 

3. La délibération du Consistoire est ainsi conçue : « Attendu le besoin de la 
République, l’appel fait aux différents cultes par les autorités constituées, des 
exemples respectables, le Consistoire arrête qu'il ira déposer demain en offrande 
patriotique sur le bureau de laCommune les quatre coupes ou calices, seules pièces 
d’argenterie employées dans notre culte. Le citoyen Marron propose d’accompa- 
gner cette remise d’un discours que le Consistoire agrée. » Séance du 22 bru- 
maire an II (15 novembre 1793). Les pages du registre du Consistoire sur les- 
quelles étaient transerites cette délibération et la copie du discours de Marron 
ont été déchirées. Elles n’ont pas été détruites et se trouvent aujourd'hui dans 
la collection Coquerel. Manuscrits, t. XXVI, p.225 et suivantes. 
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la Commune sacrilège et athée. Il accompagna cette patriotique 
offrande d’un long et emphatique discours : 


CITOYENS MAGISTRATS DU PEUPLE, 


Je vous apporte, au nom de l’Asséemblée administrative de l'Établisse- 
ment religieux des Protestants de Paris, les seules pièces d’argenterie 
qui servent à ce culte, auquel ordinairement le Préjugé, quelquefois 
aussi la Raison, reprochaïent une nudité extrême. Tous les rangs con- 
fondus buvaient dans ces coupes, l'Égalité, la Fraternité, compagnes insé- 
parables de la Liberté. Système respectable, qu’enfin le jour de la Raison, 
trop longtemps éclipsé par les nuages de la Superstition ct du Fanatisme, 
revêt de la plus brillante splendeur! Mon ministère a eu constamment 
pour objet de le propager, et je ne crains, dans cette assertion, ni un 
démenti de ceux qui me connaissent, ni un démenti de ma conscience. 
Celle-ci est la même aujourd’hui qu’elle était hier, qu’elle sera demain. 
Ennemi déclaré de toute oppression politique et religieuse, j'ai mérité 
en Hollande une disgrâce honorable de son gouvernement despotique. 

Dans ma patrie adoptive, dans cette France dont la persécution scan- 
daleuse avait banni mes ancêtres, jamais le sort de personne ne fut plus 
étroitement lié à la Révolution que le mien. Comment aurais-je pu ne 
pas l'aimer? Comment cesserais-je de m'y affectionner avec la plus 
loyale tendresse ? Je n’ai point de Lettres de Prêtrise à sacrifier sur l’autel 
de la Vérité. Je n’en reçus jamais. On ne connaît pas dans ma terre 
natale ces absurdes diplômes. Mais recevez, citoyens, mon serment in- 
violable de concourir avec un zèle jaloux de ne pas rester au-dessous 
du vôtre, à étendre le règne de la Raison, à asseoir sur des lois iné- 
branlables l’auguste empire de la Liberté, de l'Égalité, de la Fraternité. 
Haine à tous ces échafaudages de mensonges et de puérilités, que 
l’'Ignorance et la mauvaise foi ont décoré du nom fastueux de 
Théologie ! Hommage. au bon sens, à la vertu, aux éternels et immortels 
principes de l’Évidence et de la Morale! Vive la République ! ! 


Le président de la Commune accueillit avec un sourire cette sorte 
d’apostasie; il éprouva une satisfaction qu’il ne chercha pas à dissi- 
muler, en voyant ce ministre de l'Évangile parler avec un semblable 
dédain de la théologie, et lui répondit : 


Sous le règne de la Philosophie, les préjugés disparaissent, la vérité 
luit, et, par un ascendant irrésistible, les hommes s’empressent d’abjurer 


1. Feuilles détachées du registre du Consistoire. Collection Coquerel. Manus- 
crits, t. XXVI, p. 225 et suivantes. ‘ 
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leur erreur. Si une religion pouvait être conservée, ce serait celle où 
tous les citoyens buvaicnt dans la même coupe; mais là raison domine, 
et Le peuple repousse loin de lui tout ce qui tient à la superstition, tout 
ce qui peut obscurcir son génie. Qu’à l’avenir les hommes n’aient plus 
d'autre culte que celui de la Liberté, de l’Égalité ; que la saine morale 
prenne la place du fanatisme ; que la chaire du mensonge devienne la 
chaire de la vérité, ct alors nous serons vraiment libres et dignes de 
l'être‘. 


L’argenterie fut convertie en pièces de monnaie. 


EM 


Toutes ces faiblesses ne rendirent à Marron ni confiance, ni sécu- 
rité. Craignant de nouvelles vexations, il adressait au comité de sur- 
veillance de la section Brutus un long mémoire. Il démontrait que 
le décret du 27 germinal contre les nobles et les étrangers ne pou- 
vait lui être applicable; « il n’est pas noble et se fait honneur de 
la plus honnête et de la plus irréprochable roture. » Il n’est pas 
étranger puisqu'il est petit-fils de Françaïs expatriés pour cause de 
religion. Or, les descendants des religionnaires fugitifs qui re- 
viennent en France et prêtent le serment civique sont par la 
Constitution assimilés aux Français. Il a prêté le serment civique 
le 4* avril 1792. La Joi suppose avec juste raison que, si les réfu- 
giés ont été absents, ils l'ont été involontairement par suite d’une op- 
pression manifeste. La Con vention nationale, par un décret du 16 ni- 
vôse, n’a-t-elle pas déclaré que les fils de protestantsobligés de quitter 
la France pour cause de religion, peuvent être députés? C'est ainsi 
que Johannot et Moïse Bayle, nés tous les deux àGenève,ontété élus. 
11 s’est adressé à Barrère pour régulariser sa situation ; ce député 
lui a répondu :« Les représentants du peuple n’en finiraient jamais 
s'ils voulaient rassurer tous les peureux, et on n’est pas Français 
quand on a peur ? ! » 

11 ne fut sans doute donné aucune suite à cette démarche; en tout 
cas elle ne désarma pas les ennemis de la religion qui savaient bien 
que le discours prononcé par Marron à la Commune ne reflétait ni 
ses opinions réelles, ni ses croyances religieuses. Dès le 28 mai 


l. Séance de la Commune du 23 brumaire an IL (13 novembre 1793). 
2. Archives nationales, F7 4774 #, 
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1794 un nommé Taschereau envoyait au Comité de sûreté générale 
cette dénonciation : 


Il y a cinq ou six jours que Marron, ministre protestant attaché à 
l'église de Saint-Thomas-du-Louvre, a marié la fille du citoyen Bernard, 
tenant l’hôtel d'Angleterre, rue Montmartre, après avoir rempli à la mu- 
uicipalité les formes prescrites par la loi. Si les principes de ce prédi- 
cant ne m'élaient point connus, je ne tirerais point de conséquences de 
cette cérémonie; mais dans Marron il ne peut y avoir que des intentions 
contre-révolutionnaires, et surtout celle de fanaliser des esprits faibles. 
Ün m'a observé d’ailleurs qu'il était presque de toutes les parties du 
banquier hollandais complice d’Hébert. Je sais aussi qu’il fut un des 
entrepreneurs de la salle que. les Feuillants faisaient bâtir, rue Honoré, 
en 1791, et que toujours il a été Feuillant. Au reste l’affaire du mariage 
m'a été rapportée, en présence du républicain Nicolas, par le frère de 
Bernard lui-même, que je crois tous deux patriotes, surtout celui qui 
m'a parlé en m’assurant en même temps que ce Marron n’a jamais été 
patriote 1. 


La plainte de ce vil dénonciateur futécoutée. Le Comité de sûreté 
générale, rangeant parmi les suspects ceux qui faisaient intervenir. 
la religion dans un acte quelconque de la vie, donna l’ordre de 
mettre en arrestation « le citoyen Marron, habitant rue Roch, 
v° 92. » Le lendemain les policiers se rendaient dans l’appartement 
du pasteur; il répondit qu'il était prêt à obéir. Les scellés furent 
apposés sur ses papiers, sur sa bibliothèque, sur sa belle col- 
lection de gravures, et il fut conduit à l'hôtel Talaru, transformé en 
prison. | 

Cet hôtel était situé rue Richelieu, à côté de la Bibliothèque 
nationale. Son propriétaire, Talaru, ancien premier grand maître 
d'hôtel de la reine Marie-Antoinette, avait loué cet immeuble à un 
restaurateur qui avait projeté d’y établir une maison garnie. Le ré- 
gime de la Terreur éloignant les étrangers de la capitale, l'hôtel fut 
sous-loué au Comité révolutionnaire de la section Lepelletier et trans- 
formé en maison d'arrêt, 


1. Dénonciation datée de Paris, 9 prairial an [1 (28 mai 1794), signée Tasche- 
reau. Archives nationales, F 7, 4622. 

2. Ordre d’arrestation du comité de sûreté générale du 18 prairial an II (6 juin 
1794), signé : Vadier, Ruhl, Lavicomterie, Louis du Bas-Rhin. Archives na- 
tionales, F7, 46929. 
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Cette seconde détention fut plus longue que la première. Marron 
lui-même, dans une intéressante brochure dédiée à la citoyenne 
Héléna-Maria Williams, en raconte tous les incidents !. Il occu- 
pait avec huit autres prisonniers un grand salon du rez-de-chaussée, 
payait chaque jour quatre francs pour le loyer de sa place dans cette 
chambrée. Les révolutionnaires avaient inventé une manière toute 
spéciale de s'enrichir aux dépens des aristocrates : ils prenaient à 
bail à vil prix des immeubles de grande valeur, les transformaient 
en maisons d'arrêt, et, par le larif imposé aux détenus, amassaient 
des revenus considérables. Une seule pièce de l’hôtel Talaru rap- 
portait 10,520 livres par année, tandis que l'hôtel tout entier était 
loué 7,000 livres. Ces amis de la liberté spéculaient ainsi sur 
l’emprisonnement de ceux qui ne pensaient pas comme eux. 

Pendant les premiers jours, Marron n’eut pas trop à se plaindre 
du régime de la prison; les communications entre: les détenus 
étaient parfaitement libres: ils se visitaient, pouvaient même rece- 
voir leur femme, leurs enfants, leurs amis, jouaient leur partie, 
ce qui faisait dire au pasteur : « La société était devenue pour moi 
le cap des Tempêtes, la maison d’arrêt a été le cap de Bonne-Espé- 
rance. » 

Bientôt le régime devint plus sévère, les correspondances avec le 
dehors furent interdites, la distribution des journaux cessa; on 
chercha alors à s’étourdir sur l'avenir & avec la musique, le jeu, 
avec quelques exercices du corps tels que le volant et le ballon, 
avec la bonne chère, les bouts-rimés et la lecture ». La situation 
devenait critique, et, pour échapper au jugement du Tribunal révolu- 
tionnaire, Marron adressa, Le 29 juin 1794, au Comité de surveillance 
de la section Brutus, une longue pétition, qu’il intitule « son bilan 
politique et moral », et dans laquelle il s’écrie : « Haine aux tyrans ! 
La République une et indivisible ! la Liberté, l'Égalité, ou la 
Mort! »?. 

Quelques jours auparavant, les commissaires de la Commune 
avaient procédé à la levée des scellés apposés sur les papiers de 
Marron et dans la correspondance ils avaient découvert une lettre de 


1. Paul-Henri Marron à la citoyenne Hélène-Marie Williams. Paris, an II de la 
République. In-8, 24 pages. Cette relation avait déjà paru dans le quatrième 
volume du Tableau des prisons. Bibliothèque du protestantisme, 1440, 

2. Voyez cetle pétition, aux documents, ci-après, page 388. 
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Catherine Théot!. On connait l’histoire de cette illuminée qui avait 
entrepris de fonder une religion nouvelle et réunissait ses disciples 
dans un réduit de la rue Contrescarpe; onsait les accusations lancées 
contre Robespierre qui songeait à devenir — affirmaient ses ennemis 
— le grand prêtre de cette nouvelle secte. Au milieu du déchaine- 
ment des passions, il était dangereux d’avoir entretenu une corres- 
pondance avec Catherine Théot. Sa lettre à Marron eût suffi pour 
envoyer celui-ci à l’échafaud. Il comprenait tout le péril de la situa- 
tion, et disait fort spirituellement : « Lorsque tant d’innocents ont 
péri comme complices de l’Amiral, pourquoi ne périrais-je pas 
comme complice de Catherine Théot. » 

Au commencement de thermidor, plusieurs prisonniers de l’hôtel 
Talaru furent envoyés à la mort. Parmi eux : Talaru, Boutin, ancien 
trésorier de la marine, Labourde, ancien valet de chambre de 
Louis XV. Le tour de Marron allait arriver, quand, le 9, il entendit 
crier dans la rue : « Demandez la grande arrestation de Catilina 
Robespierre et de ses complices. » C'était pour lui la délivrance; 
aussi, reprenant courage, il composa cette épitaphe : 


Ci-git un monstre abreuvé de forfaits, 

Tigre altéré de sang, tyran suant le crime; 
Caligula, Néron, Phalaris, traits pour traits, 

La foudre hélas! trop tard l’a plongé dans l’abime. 


Le lendemain, de nouvelles fournées de prisonniers entraient à 
l’hôtel Talaru. Cette fois, c’élaient des partisans de Robespierre qui 
élaient mis sous les verroux. Me Chalabre faisait partie de ces 
détenus. Marron, qui la soupçonnait de l'avoir desservi auprès du 
tyran tombé, allait avoir une explication avec elle, quand il fut mis 
en liberté immédiate par arrêté du Comité de salut public ‘. 


(A suivre.) AnmanD Lops. 


1. Procès-verbal de levée des scellés du 27 juin 1784. Archives nationales, F7, 
A714. 
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ONZE LETTRES INÉDITES 


DE 


ÉOUIS EU DEYCOEËIGNY 


Les lettres de Louise de Coligny ont été récemment l’objet d’une 
publication intéressante dont les éléments, rassemblés par M. Mar- 
chegay ont été mis au jour avec beaucoup de soin par M. Marlet#, 

Dans son introduction, aussi bien que dans les notes qui accom- 
pagnent le texte, M. Marlet fait preuve d’une admiration profonde, 
j'allais dire passionnée, pour son héroïne. Il faut avouer qu’elle la 
mérite. Née à Chätillon le 28 septembre 1555, mariée à Teligny le 
26 mai 1571, elle voit son frère et son mari massacrés à la Saint- 
Barthélemy. On ne sait pas comment elle put rejoindre en Savoie sa 
belle-mère Jacqueline d’Entremonts. Toujours est-il qu’à peine 
réfugiée auprès d'elle, il lui fallut la quitter pour passer à Genève 
et de là à Bâle, où nous la retrouvons en juin 1573. Elle rentra en 
France après l’édit de Beaulieu (mai 1576). Ce fut là que le Taciturne 
l’alla chercher pour en faire sa femme. Le mariage eut lieu à Anvers 
le 4° avril 1583, et, le 13 janvier suivant, Louise de Coligny mit au 
monde, à Delft, Frédéric-Henry de Nassau. Quelques mois après, 
l’assassinat du stathouder la rendait veuve pour la seconde fois. A 
partir de ce moment, Louise de Coligny se consacra fout entière à 
l'éducation de son fils et à l'établissement des filles que Guillaume 
de Nassau avait eues de ses précédents mariages. Elle fit épouser l’une, 
Élisabeth, au duc de Bouillon; une autre, Charloite-Brabantine, au 
duc de la Trémoille. Dès Lors sa vie se partagea entre la Hollande, où 
la retenait sa tendresse pour son fils Frédéric-Henry, devenu le lieu- 
tenant de son frère consanguin, le stathouder Maurice, et la France 
où l’appelaient, avec de doux et tristes souvenirs, l'affection de ses 
belles-filles, en particulier de la duchesse de la Trémoille, et aussi 


1. Voy. Bull. XXXVI (1887), p. 494. 
XXXVIN. — 27 


310 DOCUMENTS. 


l'estime de Henri [V et de iout le parti protestant. Elle y mourut le 
9 novembre 1620. 

Michelet a dit delle : « Elle était étonnamment la fille de l’Amiral. 
Elle en avait la sagesse et l’extraordinaire beauté de cœur ». Le 
dernier biographe de Louise de Coligny, M. Marlet, qui a pris ce 
jugement pour épigraphe de son étude, ne l’a cependant pas adopté 
complètement. Il a peut-être un peu trop insisté sur le côté austère- 
ment triste et, si j'ose dire, stoïcien de cette âme féminine. À tra- 
vers sa correspondance, ilme semble l’entrevoir, moins abîimée dans 
la contemplation d’un passé tragique qu’attentive aux devoirs de 
l’heure présente, moins fille de Coligny et veuve du Taciturne que 
mère de Charlotte de la Trémoille et de Frédéric-Henry de Nassau. 
Elle y perd peut-être en sévérité d’attitude, mais elle y gagne je ne 
sais quelle grâce et quel charme attendri et discret. Femme tendre 
et dévouée, mais douée d’un ferme bon sens, ayant en outre vécu 
dans un des temps les plus agités et les plus terribles denotrehistoire, 
elle avait fini par gagner à sa douloureuse destinée cette mélan- 
colique et résignée expérience, qui permet de se souvenir sans 
amertume des malheurs irréparables et laisse cependant intactes 
toutes les facultés de comprendre et d'aimer. Telle m’apparaît 
Louise de Coligny, moins héroïque peut-être, mais à coup sûr plus 
humaine. Beauté de cœur et sagesse, ce sont bien làses deux qualités 
essentielles. Après la mort du Taciturne, la tristesse ne lui donne 
«aucun relàche ni loisir de penser à autre chose quelconque ». 
« Je n’ai jamais senti un si grand mal, éerit-elle... En tous lieux je 
porte mon affliction et la porterai toute ma vie, le changement de 
demeure ne pouvant y apporter de diminution ». Maïs cette affliction 
ne lui enlève pas la perception nette des difficultés d’argent et 
d’affaires au milieu desquelles elle va avoir à se débaitre; elle s’y 
emploie courageusement, et c’est ainsi qu’elle trouve dans l’action, 
dans le devoir vaillamment accompli, sinon l’oubli, au moins 
l’apaisement de sa douieur. Elle n'avait d’ailleurs pour cela aucun 
dédain, Sans être femme d’État, comme elle le dit quelque part, ce 
n’était pas en vain qu’elle avait passé sa vie au milieu des politiques, 
et quand il fallait se mêler aux affaires, elle le faisait sans empresse- 
ment, mais sans répugnance. À deux reprises même, quand elle 
s’employa à réconcilier Bouillon avec Henri IV, puis quand elle 
essaya de sauver Barnevelt, elle sut agir avec une netteté, une 
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décision et une vigueur singulières. Elle portait dans la politique un 
jugement sain, relevé au besoin d’une pointe d’ironie. « Ils sont un 
peu ambitieux et veulent que l’on fasse cas d’eux », dit-elle en par- 
lant de ces « messieurs de Hollande qui sont la grosse cloche ». 
Elle y portait aussi une large indulgence, sachant bien que l’aus- 
térité puritaine n’était point de mise à la cour de Henri IV. C’est 
ainsi qu’elle écrit au duc de la Trémoille : « La belle Entrague m’a 
prié de vous mander qu’il n’y eût jamais prophète, si vous ne l’êtes. 
Au reste elle dit bien que si sa faveur vous peut apporter quelque 
service que vous en pouvez bien faire certain état. Elle se gouverne 
fort sagement .» Louise de Coligny se trouvait « en tous les festins 
où elle s’est trouvée avec le Roi ». En tout cela elleest bien de son 
temps et, disons-le, bien Française. Personne d’ailleurs n’a plus aimé 
la France qu’elle, et jamais son pays d'adoption ne la lui fit oublier. 
Elle suit les péripéties de nos dernières guerres religieuses avec une 
anxiété passionnée. « Je désire aussi, disait-elle, que ce que jai en 
France demeure en France, afin que mon fils se ressouvienne tou- 
jours qu’il a eu une mère française. » Quant à ce qu’elle était 
comme mère et comme grand'mère, c’est par ses lettres à Charlotte 
de la Trémoille qu’on pourra juger de sa tendresse affectueuse et pré- 
voyante. Nous demandons au lecteur la permission de le ren- 
voyer pour cela à la publication déjà citée de MM. Marchegay et 
Marlet. 

Les lettres que nous publions ici sont extraites du fonds Hollande 
(Correspondance) des archives des Affaires étrangères. Elles sont 
de la main de Louise de Coligny dont nous avons respecté l’ortho- 
graphe. Dans l'absence d'indications permettant de les dater d’une 
façon précise {, nous avons conservé l'ordre dans lequel les donne le 
manuscrit, bien que cet ordre, qui à !a prétention d’être chrono- 
logique, paraisse à certains égards arbitraire. Nous nous sommes 
contenté de signaler en note tous les éléments qui peuvent aider 
à établir, au moins approximativement, la date à laquelle elles ont 
été écrites. 

Louis FarGEs. 
1. Ces lettres portent d’une écriture du xvi1° où du xvin° siècle les dates de 


1590 et 1591, mais elles sont évidemment antérieures. Nous pensons, saus 
pouvoir préciser, qu'il faut les reporter entre 1585 et 1588. 
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I 


A MONSIEUR HOTMAN t 


Monsieur Hoteman?, le sieur Junius5, presant porteur, m'a dit avoir 
charge de monsieur le Conte de Lestre de présenter à Messieurs des 
Estast les lettres que Son Excellence® leur escrit en ma faveur et, outre 
cela, de leur dyre de bouche (de sa part) tout ce que je penseray qui 
poura avancer quelque chose en mes affayres; et d’autant que j’entens 
que mondit sieur le Conte vous mande près de Son Excellence et quejusques 
icy vous avés pris tant de payne pour moy, je vous prye de vouloyr encore 
joindre ceste oblygation aux precédentes d’icstruire monsieur Junyus de 
l’estat auquel vous avés acheminé mesdites affayres et de ce qui vous 
semblera estre besoing qu’il leur dye de la part de Son Excellence. Je 
désire bien que vous preniés vostre chemin par icy en vous en alant en 
Angleterre, afin que moy mesme vous remersie de bouche de la payne 
qu'avés prise pour moy. Je me recommande à vostre bonne grace et prie 
Dieu, monsieur Hoteman, vous avoiren satrès sainte garde. —A Flessingue 
ce 30 de janvyer. 

Vosire affectionnée et bien bonne amye. 
LOUYSE DE COLLIGNY 


Au dos : À MONSIEUR HOTEMAN, SEGRETAYRE DE MONSIEUR LE CONTE 
DE LESTRE. 


II 


À MONSIEUR HOTMAN 6 


Monsieur Hotman, j'ay à vous remercier de la bonne souvenance que 
vous avez de m’escrire et advertyr de voz bonnes nouvelles et prier aussy 
de ne vous lasser à les continuer. J’ayesté très aise d'entendre la démons- 


1. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 198. 

2. Jean Hotman, sieur de Villiers-Saint-Paul, né vers 1552, mort le 26 janvier 
1636, fils de François Hotman (1524-1590), le célèbre publiciste, et de Claude 
Aubelin. Après avoir été secrétaire de Leicester, il fut conseiller du roi de Navarre 
et maitre des requêtes ordinaires de son hôtel. 

3. Jacobus Junius, secrétaire du comte Guillaume-Louis de Nassau. Cf. Marlet, 
p.42. 

4. Les États généraux des Provinces-Unies. 

5. RobertDudley, comte de Leicester (1531-1588), qui avaitété chargé par Élisa- 
beth, dont il était le favori, de conduire en 15x5 et 1587 des secours aux Pays- 
Bas insurgéx. 

6. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 199. 
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tration de la bonne amytyé faicte par madame de Riché! à l'endroit de 
madamoyselle d’Andelot? ma cousine, qui m’oblige avec elleenvers ladicte 
dame de le recongnoistre et l'en remercyer, comme j'espère faire bien- 
tost en lui escrivant, et cependant je vous prye luy en faire dès à présent 
les remerciemens, et l’asseurer de ma part que j'auray toujours son amytyé 
et bonne congnoissance aultant affectionnée et désirable que de personne 
que je pourroy recongnoistre m'en donner suject, en quoi je vous prye l’en- 
tretenyr et l’en asseurer fermement de ma part. Et sur ce, m’estant affec- 
tueusement recommandée à vous, je prye Dieu, 

Monsieur Hotman, vous donner en bonne santé longue vie. De Midelbourg 


ce XV° avril. 
Vostre affectionnée et bonne amye, 


LOUYSE DE COLLIGNY. 


Encore que je n’aye ce bien de congnoistre mademoiselle vostre fame? 
que par sa belle réputation, je ne laysse, et pour son mérite et pour vostre 
occasion, de désirer d’avoir part en sa bonne grâce et de l’assurer qu’elle 
me trouvera tousjours fort bonne amye. 


Au doS : À MONSIEUR HOTMAN. — 


II 
A MONSIEUR HOTMAN # 


Monsieur Hotman, hyer me feurent raportés les morceaus de lettre que 
que je vous avois escrite il y a quelque quinze jours, et parce que par 
ycelle je faysois réponse à trois ou quatre des vostres, elle estoit longue et 
suis marrye qu’elle ait eu sy mauvayse fortune, mais encore aymay-je 
mieux qu’elle l'ait eue telle que si les Espagnols eussent passé leur temps 
de quelque chose qui feust venu de moy. Je ne me puis resouvenir de tout 
ce que je vous mandois, sinon que je scay bien qu'entre autre chose je 
vous recommandois, comme je fais encore, le soing du pauvre prisonnier”, 


4. IL s’agit probablement ici d'Anne de Montmorency-Laval-Boisdauphin, 
quiavait épousé Georges de Créqui, seigneur de Ricey, et était par conséquent dame 
de Ricey. Louise de Coligny en parle à différentes reprises dans ses lettres 
Publiées par MM. Marchegay et Marlet. Voir notamment dans leur volume les 
léttres CLITI, CLX VIII, CLXXXIX et CXCI. 

2. Anne de Coligny, fille de François de Coligny, sieur d’Andelot, colonel 
général de l’infanterie française et frère cadet de l’Amiral, et de sa seconde 
femme Anne de Salm. Elle épousa Jacques Chabot, marquis de Mirebeau. 

3. Jeanne de Saint-Martin, fille de René de Saint-Martin, sieur de Viévigne. 
On sait qu’à cette époque les bourgeoises mariées conservaient l'appellation 
de mademoiselle. 

4. Arch. des Affaires étrangères, Hollande, t. IV, fol. 200. 

5. Nous verrons plus loin qu’il s’agit d'Odet de la Noue, sieur de Teligny, qui, 
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lequel je ramentois aussi à monsieur le Conte de Lestre par une lettre 
que je luy escris. Il y a longtemps que je n’ay eu des vostres et vous prie 
m'en vouloir estre lybéral. Jay receu la copie que m’aviés envoyée de 
celle de monsieur de La Noue1. Je croy qu’il ne sera point trompé enl’es- 
pérance qu’il a que mondit sieur Comte sera le moyen de la délivrance 
de son fils, si luy plaist de continuer à l’affectionner, comme il m'en a 
assurée et par sa bouche et par ses lettres escrites de vostre main. Je 
ne suis pas fame d’Estat pourvous mander des nouvelles de cestuy-cy. Aussy 
que celuy qui vous porte ces lettres vous en discoura assès, seulement je 
vous dyray qu’en Hollande tout, à mon opinion, s'en va rhabiller. Mon- 
sieur le Conte?, mon beau-fils3, monsieur de Wilby# et de Kilgré s'accor- 
dant fort bien et estant bien unys ensemble pour racommoder tous ces 
malentendus. Mesme je croy qu'hier et aujourdhuy se sera fait l’apoin- 
tement de Médemblic® en faveur et pour le respec de Sa Magesté, mais 
ceste (sic) pays nous tourmente tousjours. Vous qui voyez le cours du 
monde pouvés bienjuger ce qui s’en fera enfin, et feriés playsir à vos amys 
deles en avertir, J’ay esté etsuis encore si troublée de la perte de ce prince 
de France, tant pour celle du général que pour la mienne particulyère, 
(qui scais qu'entre celles qui luy apartenoyent il me faisoit cest honneur 
de m’aymer beaucoup) que voylà ce qu'un esprit affligé vous peust dyre 
et après m’estre recommandée à vostre bonne grâce, je priray Dieu, 
monsieur Hoteman, vous avoir en sa sainte garde. 
A Midelbourg ce 18 d'avril. 
Vostre affectionnée et bien bonne amye, 
LOUYSE DE COLLIGNY. 
(A suivre.) 


fait prisonnier par les Espagnols le 26 décembre 1584, ne fut délivré qu’en 
1591. 

2. François de la Noue, dit Bras-de-fer (1531-1591), aussi connu par ses 
écrits que par son courage mililaire et son grand caractère. Odet de la Noue 
était son fils aîné. 

3. Leicester. 

4. Maurice de Nassau-Orange (1567-1625), fils du Taciturne, nommé dès la mort 
de son père président du Conseil d'État de l’Union. 

5. Louise de Coligny désigne toujours ainsi lord Willoughby, un des comman- 
dants des troupes anglaises sous Leicester, et qui eut après le départ de ce dernier 
le titre de «lieutenant-général pour Sa Majesté d'Angleterre ès Pays-Bas. » 
Cf. Marlet et Marchegay. Lettre XVII, p. 25. 

6. L’entrevue de Medenblick, en mars 1587, régla les pouvoirs de Leicester, de 
Nassau-Orange et des autres chets. V. Arch. Aff. Étr., Hollande, t. IN, fol. 60. 

7. Il ne peut s'agir ici que de Henri I* de Bourbon, prince de Condé, mort 
à Saint-Jean d’Angely le 5 mars 1588, non sans des soupçons d’empoisonne- 
ment. Ce passage permet donc de donner pour cette lettre la date de l’année. 
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LE MÉMOIRE PRÉSENTÉ EN 1689 
PAR LE MARÉCHAL DE VAUBAN 


ET SES EFFORTS RÉITÉRÉS 
EN FAVEUR DES HUGUENOTS! 


Nous avons dit que le premier mémoire de Vauban, celui de 4689 
(avec ses annexes), devait presque être classé parmi les documents 
encore inédits, n’ayant été tout d’abord connu que de Rulhière, en 
1786, puis une seule fois imprimé (tant bien que mal), il y a près 
d’un demi-siècle, dans un recueil militaire où, malheureusement, 
les historiens ne se sont jamais avisés de l'aller quérir. 

Cela est si vrai que Michelet, Michelet lui-même, l’a ignoré : 
chose surprenante de la part de ce génie investigateur, qui eût mis 
à si grand profit un tel document! A peine y fait-il une toute petite 
allusion (de troisième main, d’après Noailles ! et qui par cela même 
se trouve faussée) : « Les moindres propositions d’un peu de «tolé- 
rance asardées par Vauban, aigrement repoussées pur les 
évêques », dit-il (voir t. XIV,1862, chap. xir, page 224). Voilà tout. 
Ce n’est certes pas ainsi que Michelet eût qualifié et apprécié les 
vigoureuses requêtes de Vauban, pour peu qu’il en eût eu le texte 
sous les yeux. Lacune étrange et très regrettable dans ce beau 
volume de son œuvre. 

Quant à Henri Martin, il n’a pas non plus connu le texte en ques- 
tion. I] ne l’a, lui aussi, mentionné que de seconde main, le résumant 
d’ailleurs avec justesse, mais d’après les seuls Éclaircissements de 
Rulhière, qu’il cite. « Un homme, aussi grand par le cœur que par 
l'intelligence, Vauban, fit entendre au pouvoir la voix de la France, 
non pas celle de la France égarée un moment par les préjugés et 
l'esprit de système, mais la voix du génie éternel de la patrie. Il 
parla comme eût fait L'Hospital. Il demanda au plus redoutable 
agent du mal de réparer le mal. Il présenta à Louvois un Mémoire 
où il exposait les funestes conséquences politiques et morales 
qu'avait eues la Révocation et proposait hardiment la rétractation de 
tout ce qui s’était fait depuis 1680, le choix pour les Protestants qui 
avaient abjuré par contrainte, avec l’amnistie générale pour les fu- 


3. Voir ci-dessus, pages 190, 243, 314. 
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gitifs ; enfin la réhabilitation de tous les condamnés pour cause de 
religion. Vauban ne fut point exaucé et ne pouvait l'être... » Cela 
est correct, mais paraît bien tiède, quand on esten présence de 
l'original : on sent que l’écrivain n’a point trempé sa plume à la 
source, dans le document même. Il s’est contenté de ce que 
Rulhière avait analysé, avec une réserve commandée; or, Rulhière 
n’a connu ou, du moins, ne cite que le premier Mémoire. Cela n’était, 
certes, pas suffisant pour montrer avec quel acharnement de pa- 
triotisme. avec quelle soif de justice, Vauban sollicita itérativement 
l’autorité royale d'ouvrir enfin les yeux, de revenir à des senti- 
ments humains; cela ne fait point ressortir toute la véhémence ad- 
mirable avec laquelle il plaida la cause du droit et de la vérité‘. 


Il va sans dire que les derniers biographes de Louvois et de 
Vauban, M. Camille Rousset (4 vol., 1861) et M. George Michel 
(1 vol. 1879), n’ont pu ignorer, eux, les documents originaux dont il 
s’agit. Le premier, Conservateur des Archives et Historiographe du 
ministère de la Guerre, était à la source. Le second a également eu 
recours à ce même Dépôt public. Mais ils n’ont guère fait que les 
indiquer, les citer accessoirement, sans y insister, sans les mettre 
en relief et en pleine valeur, comme l’eût voulu la nature de leur 
travail. On peut dire qu’ils ont à peine abordé ce côté de leur sujet 
et que (chose étrange) ils l’ont à peine effleuré en ce qui concerne 
Vauban. 

Dans son Histoire de Louvois, au chapitre de la Révocation, 
M. Camille Rousset cite, en tout et pour tout, {rois lignes du Mé- 
moire de décembre 1689, uniquement pour montrer que Vauban 
admettait comme excellent le principe des conversions et le but de 
l'unité de culte, et que c’était seulement les moyens employés qu’il 
jugeait détestables. Il ne mentionne l’Addition de 1692 que pour en 
citer deux lignes, afin de prouver (assez contradictoirement), qu'aux 
yeux de Vauban la disparition totale des religionnaires serait nuisible 
à la religion catholique elle-même. Hors de là, pas un mot. Pas un 


1. E. Gellion d’Anglar (Journal officiel, 3 janvier 1871), et avant lui 
Eug. Daire (Collect. des Economistes, de Guillaumin, 1840), n’ont également 
parlé du Mémoire et des démarches de Vauban que d’après le résumé et la 
courte citation de Rulhière. £ F 
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seul sur les relations entre Louvois et Vauban, au sujet du Mémoire 
de 1689. 

Quant à M. George Michel qui, écrivant une Histoire de Vauban, 
était sans doute tenu, plus encore que M. Rousset, de bien nous 
faire connaître cette partie de l’œuvre du maréchal, il n’en dit 
absolument rien dans le texte de son ouvrage. C’est seulement dans 
un appendice qu’il en parle avec quelque détail. Mais comment en 
parle-t-il? Comment a-t-il étudié et compris la question? Il impor- 
tait de le bien examiner ici, et il en est résulté pour nous un grand 
mécompte et une bien fâcheuse constatation. 

Sans indiquer la moindre autorité ni aucune source, M. G. Michel 
allègue, en termes positifs : 

1° Que Vauban avait accueilli la nouvelle de la révocation avec 
stupeur ; 

2° Qu'il en avait (dès lors) compris toute la malfaisante portée; 

3° Qu'il s'était confirmé dans son sentiment en visitantles provinces 
du Nord et de l'Ouest; 

4° Qu'il avait (alors) écrit à Louvois une lettre(?) dans laquelle il 
lui exposait les effets désastreux de la néfaste mesure, avant même 
qu’ils se fussent réalisés, puisque les premiers essais(?) de la révo- 
calion commençaient seulement, dit lui-mêmeM. G. Michel, à sefaire 
sentir. — C’est bien là un résumé, plus ou moinscomplet, en tout cas 
prématuré, du Mémoire de décembre 1689. Mais pourquoi M. G. 
Michel l’appelle-t-il une longue lettre? Et pourquoile place-t-il ainsi 
arbitrairement à la date antérieure de 1686 ou 1687 ? Pas un mot 
d'explication à cet égard. 

9° Il allègue encore que, « dans un court séjour que Vauban 
fit à Bazoches en 1686, il mit la dernière main à son Mé- 
moire et l’envoya à Louvois ». (Ici la lettre redevient bien un Mé- 
moire.) 

Go Il énonce enfin que Louvois fit un accueil brutal et outrageant 
à cet envoi, comme le prouve, suivant lui, une lettre de ce ministre 
à Vauban, en date du 13 octobre 1687, dont il cite un fragment, 
et qu’il affirme « se rapporter évidemment » audit envoi de Vauban. 

Or, où est l'évidence? Tout ce qui précède est-il fondé? Il s’agis- 
sait de s’en assurer. 

Si M. G. Michel avait pris le moindre souci des faits et des dates, 
il aurait vu aussitôt que le Mémoire analysé. par lui, comme étant de 
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1686, était celui de 1689, et qu’une lettre d’octobre 1687 ne pouvait 
être une réponse à un envoi fait deux ans plus tard. En produisant 
et interprétant à sa guise, sans en donner aucune raison, cette 
réponse de Louvois (dont il ne nous a même pas marqué la prove- 
nance), il a commis de déplorables confusions là où it avait assumé 
charge spéciale de faire la lumière, en entreprenant une Histoire 
de Vauban. En outre, il semble n’avoir pas même aperçu la lettre 
de Louvois à Vauban, du 5 janvier 1690 (citée plus haut, p. 314), 
laquelle se rapporte évidemment, celle-là, à l'envoi du Mémoire 
de 1689. 


Cette grave confusion, qui à été également commise par Lavallée 
(Corresp. gén. de Mme de M., IV, 197), a embarrassé M. A. Gef- 
froy et l’a induit en erreur (Mme de M. T, 293). Sans doute il a ob- 
servé que le Mémoire de Vauban devait être bien antérieur à 1697, 
mais il a admis, comme preuve de cetle antériorité, € la dure ré- 
ponse de Louvois », du 13 octobre, qu’il cite même à tort comme 
étant « du 13 octobre 1686 » (au lieu de 1687)!, ignorant qu’elle 
n'avait aucun rapport possible avec le Mémoire de 1689. 

Nous avons voulu avoir le cœur net sur tout cela et sur le fait de 
cette singulière lettre de Louvois; nous avons voulu reconnaitre 
bien décidément, en en cherchant la source (non indiquée par M. G. 
Michel), comment ladite lettre se comportait en réalité. Nous 
sommes donc allé fouiller aux Archives historiques de la Guerre. 
Nous y avons trouvé et déchiffré (au folio 71 du registre des minutes 
de Louvois (fin d'octobre 1687), cette dépêche que nous transcrivons 
textuellement (et pour la première fois en son entier, ce qui n’est 
jamais chose indifférente) : 


A MONSIEUR DE VAUBAN. 


A Fontainebleau le 13 octobre 1687. 


« La multitude de papiers dont j’ay trouvé ma table chargée, lorsque 
j'ay pu recommencer à travailler, m’a empesché de lire, plus tost que de- 
puis deux ou trois jours, vostre lettre du 28 du mois d’aoust dernier, avec 
le plan du dedans de Montroyal, et le Mémoire qui l’accompagnait. J'ay 


1. Erreur que nous avons nous-même reproduite par mégarde, d’après M. Gef- 
froy, dans notre note 2 de la page 243 ci-dessus; nous la rectifions ici. 
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fait voir au Roy le plan du dedans de Montroyal, que S. M. a fort ap- 
prouvé. J’en fais faire deux copies : une, pour vous estre envoyée; l’autre 
pour demeurer parmy mes plans; et j’enverray aussitost après l’original 
au Montroyal, afn que l’on s’y conforme et que l’on fassel’estimation des 
bastimens à faire l’année qui vient, sur le pied que vous l’avez réglé. 

Quant au Mémoire qui l’accompagnoit, et que je vous renvoye avec 
ceste lettre afin que vous puissiez le Supprimer, aussy bien que la mi- 
nulle que vous en avez faite, je vous diray que si vous n’estiez pas plus 
habille en fortification que le contenu de vostre Mémoire donne lieu de 
croire que vous l’estes sur les matières dont il traite, vous nc seriez 
pas digne de Servir le roy de Narsinque!, qui, de son vivant, eut un 
ingénieur qui ne scavoit lire niescrire, ni dessiner. S'il m'estoit permis 
descrire sur une pareille matière, je vous ferois honte d’avoir pensé 
ce que vous avez mis par escril, el Comme je ne VOUS ay jamais LU VOUS 
tromper aussy lourdement qu’il paroist par ce Mémoire que vous l'avez 
fait, j'ay jugé que l’airde Bazoches vous avoit bouché lesprit et qu'il 
estoit fort à propos de ne vous y auère laisser demeurer ». 


Et dire que c’est cette dépêche, dont il ne cite que les douze der- 
nières lignes seulement, qui a suffi (puisqu'on ne possède ni la lettre 
de Vauban à Louvois, du 28 août, ni le Mémoire dontil est question, 
lettre et Mémoire que Louvois lui renvoyail pour être supprimés) ; 
dire que c’est cette dépêche qui a servià M. G. Michel pour motiver 
de sa parttous les commentaires plus ou moins fantaisistes, rapportés 
ci-dessus. II les faut maintenant contrôler, ces commentaires, et les 
confronter avec ladite lettre. Les voici donc textuellement : 


«La nouvelle de la révocation de l’Édit de Nantes avait été accueillie par 
« Vauban avec une véritable stupeur. Il comprit que cette mesure impoli- 
« tique serait le signal de terribles déchirements intérieurs et d’intermi- 
« nables complications extérieures. Bientôt il putse convaincre, en visitant 
« les provinces du Nord et de l’Ouest, que le mal produit avait dépassé les 
« plus sombres prévisions. Ému des calamités dont il était le témoin, 
« n’écoutant que son patriotisme, il crut de son devoir de faire entendre la 
« vérité au Roy et de l’éclairer sur les conséquences d’une mesure dont il 
« n'avait peut-être pas calcuié toute la portée, et sur laquelle d’ailleursil 
«était encore temps derevenir. Sous l’empire de cette préoccupation, Vau- 


1. Narsingue, nom francisé de la ville de Narsingapalam, où Narsingor, dans 
le golfe du Bengale, à l’extrémité de la côte de Coromandel, royaume de Gol- 
conde. Nous ignorons sur quoi repose la bizarre allusion faite ici par Louvois. 
(C. R.) 
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€ ban écrivit à Louvois ‘une longue lettre dans laquelle il lui démontrait, 
« à l’aide de piéces authentiques, que la Révocation, dont les premiers 
« essais seulement commencçaient à se faire sentir, avait porté un coup 
« désastreux à notre induslrie, paralysé notre commerce, tari dans leur 
« sève les principales branches de notre richesse nationale, réveillé les 
« haines furieuses des guerres de religion et amoncelé sur les points de 
« l'horizon d’effroyables tempêtes. » — M. G. Michel ditenfin que « dans 
« un court séjour qu’il fit à Bazoches en 1686, Vauban mit la dernière 
€ main à son Mémoire et l’envoya à Louvois ». 

« Il n'est pas difficile (ajoute-t-il) de concevoir de quelle façon l’impé- 
rieux ministre accueillit la courageuse protestation de son subordonné. 
La lettre suivante qu’il lui adresse de Fontainebleau le 13 octobre 1687, 
et dans laquelle il est question d'un mémoire, se rapporte évidemment 
à l'envoi de Vauban ». 


Voilà pourtant comme trop souvent s'écrit l’histoire !.. Tout ce 
qu’on vient de lire a été paraphrasé uniquement d’après le pas- 
sage de la dépêche de Louvois souligné plus haut. Ce n’est donc qu’un 
tissu de conjectures. Le sentiment qu’aurait éprouvé Vauban à la 
première nouvelle de l’édit de révocation; le Mémoire, y relatif, qu’il 
aurait dès lors commencé à rédiger, et auquel il aurait mis 
la dernière main en 1686 dans un couriséjour à Bazoches;, enfin 
l'accueil qu'aurait fait Louvois audit Mémoire ; — tout cela, c’est 
pures Ssuppositions, échafaudées par M. G. Michel sur le seul 
texte de la minute de Louvois et sans ombre d'indice que le Mémoire 
inconnu en question fét même relatif à la Révocation de l'Édit de 
Nantes. Car si nous savons pertinemment que le Mémoire envoyé par 
Vauban à Louvois en décembre 1689 concernait le rappel des Hu- 
guenots, c'estque nous le possédons, ce Mémoire-là. Mais que peut-on 
savoir, en l’état, de l’autre Mémoire désigné dans la lettre de Lou- 
vois du 13 octobre 1687, puisqu'il a disparu et que rien d’ailleurs, 
absolument rien, ne nous en révèle l’objet? Dira-t-on que la con- 
jecture de M. G. Michel est dans les choses vraisemblables et pos- 
sibles? Encore faudrait-il que le contexte du Mémoire connu de 1689 
nous fournit à cel égard quelque présomption, quelque point d’at- 
tache, quelque probabilité, qui permit d’admettre un premier Mé- 
moire, à la date de 1686. Mais non, rien de pareil; absolument rien 
qui autorise à croire à la version brodée à plaisir par M. G. Michel 
et qu'il ose nous donner pour certaine et évidente. 
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Une fois en si beau chemin, il s’écrie, après les douze lignes qu’il 
cite de la dépêchede Louvois : « En présence d’une fin de non-rece- 
« voir aussi brutale dans la forme que menaçante dans le fond, tout 
« autre que Vauban eût recuté. Mais le sentiment du devoir et la no- 
« tion du droit étaient si profondément enracinés dans son âme, qu’il 
€ n’hésita pas à s'adresser au principal auteur de la mesure funeste 
« prise par Louis XIV. Il recopia son Mémoire et le fit parvenir à 
« Mme de Maintenon (!!). Cette communication ne devait pas, hélas! 
« avoir plus de succès que la précédente (!!). Comme Louvois, Ma- 
« dame de Maintenon resta sourde à la voix du patriotisme et du bon 
« sens (!) ». 

Jusque-là ç’avait été invention fantaisiste. À présent, on le voit, 
c’est un comble d’anachronisme et d’absurdité ! M. G. Michel imagine 
que Vauban aurait recopié le précédent Mémoire de 1686 ou 1687 
(qui n’est autre que celui de 1689) pour le faire parvenir à Mme de 
Maintenon (principal auteur [cela va de soi!] de la Révocation). Or, 
on sait que Mme de Maintenon n’a été consultée par le roi sur un 
Mémoire de ce genre que vingt ans après, — en 16971... Quel beau 
gâchis! Et voilà ce que nous donne à constater une monographie sé- 
rieuse de Vauban, couronnée par l’Académie française ! En vérité, 
nous sommes profondément peiué d’avoir eu à relever dans un 
telouvrage de semblables bourdes, propres à enfanter et à perpétuer 
de nouvelles erreurs, tandis qu’on eût dù profiter de l’occasion pour 
détruire les erreurs courantes et mettre la vérité en relief». 


1. Et ce Mémoire n'était même pas de Vauban. Nous aurons à nous en occu- 
per ultérieurement, 

2, Ce qui accentue cet aggrave encre tout cela, c'est que M. G. Michel a inti- 
tulé son appendice (p. 435) : Prolestalion de Vauban contre la révocation de 
l'Édit de Nantes, donnant ainsi à croire que Vauban aurait protesté, sur le mo- 
ment même, contre la mesure néfaste prise en octobre 1685, tandis qu'il en 
à attendu les funestes conséquences pour les démontrer, en face de la guerre de 
1688 et de la ligue européenne. IL n’a rien moins fallu que l'étude minutieuse 
que nous venions de faire de toute cette question des Mémoires de Vauban, 
pour nous mettre à même de découvriret de débrouiller tout ce qui se cache d’in- 
ventions et d’hypothèses gratuites dans ce coin du livre de M. G. Michel. Que 
de lecteurs pris au dépourvu il a dû tromper et trompera encore! Car c’est là le 
mal que commettent ceux qui, à dessein ou à la légère, introduisent ainsi dans 
l'histoire de pareilles erreurs ou les propagent. On ne peut ensuite venir à bout 
d'extirper tout à fait cette ivraie. 

Rappelons ici cette fable ridicule d’une lettre de Marion Delorme à Cinq-Mars, 
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Pendant que nous tenions en mains, au Dépôt de la Guerre, les 
minutiers de Louvois, nous avons voulu voir de nos yeux l’autre dé- 
pêche (du 4 janvier 1690), répondant (bien évidemment, celle-là) à 
l'envoi du Mémoire de Vauban fait en décembre 1689. Nous l’avons 
trouvée à sa date, au folio 52 du registre. La voici, transcrite en son 
entier, avec deux autres dépèches de la veille et de l’avant-veille, 
qui ont leur intérêt : 


A MONSIEUR DE VAUBAN. 


À Versailles, le 3 janvier 1690. 

« J’ay recu vostre lettre du dernier du mois passé, par laquelle, en 
mesme temps que je suis fasché de voir que vous vous soyez laissé manger 
par la fièvre, que vous auriez pu chasser avec un peu de quinquina, je suis 
très aise que vous ayez pris le parti de vous en venir. Si cette lettre vous 
trouve encore à Lille, je vous prie d’en partir au plus tost pour vous 
rendre à Paris, où j’auray bien de la joie d'apprendre que vous soyez 
arrivé et où vous trouverez tous les secours dont vous pourrez avoir be- 
soin, et de mon quinquina avec profusion, si les médecins jugent que 
vous en deviez prendre ». 


A MONSIEUR DE VAUBAN. 
A Versailles, le 4 janvier 1690. 


« J'ai reçu vostre lettre du dernier mois passé. Continuez à me faire 
scavoir ce qui se passera dans la vente de mes bois. Au surplus, je vous 
recommande de tenir Ja main à ce que les bois soyent abattus aussy près 
de terre que vous sçavez qu'il est nécessaire pour qu'ils rejettent bien 
tost. 

«Sur lecompte que j'ay rendu au Rov du mauvais estat de vostre santé, 
Sa Majesté m'a commandé de vous mander de partir de Lille, toute 


fabriquée par Sam.-H. Berthoud et publiée dans le JMusée des Familles en 1834, 
pour faire croire que Salomon de Caus avaitété vu dans un cabanon de fous à Bi- 
cêtre en 1641. Vainement on a démontré depuis lors que ce document était une 
mauvaise mystification (voir Magasin pitloresque de juin 1850: L. Figuicr, Décou- 
vertes scientifiques, etc., 1858; Ed. l'ournier, l'Zsprit des autres, 1860, etc.). Vai- 
uement nous avonsnous-même exhumé l'acte d’inhumation prouvant que Salomon 
de Cans était mort en 1626 (Bulletin, 18692, pp. 301, 408). Nombre de littérateurs, 
d'artistes, voire même des biographes et des historiens, croient encore à la mysti- 
fication de 1834, et elle fera toujours des dupes. En ce moment même, le célèbre 
tableau de Glaize (le Pilori des grands hommes), qui consacra pour sa part ce 
faux historique de Salomon de Caus à Bicêtre, n'est-il pas exposé dans la splen- 
dide Galerie des beaux-arts de notre Exposilion universelle de 1889? Et ne 
continue-t-il pas ainsi à duper les passants, c’est-à-dire l’univers ?.. 
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affaire cessante, pour venir à Paris où vous trouverez de plus habilles 
médecins que là où vous estes ». 


A MONSIEUR DE VAUBAN, 


A Versailles, le 5 janvier 1690. 

« J’ay reçu, avec vostre lettre du 25° de ce mois passé, le Mémoire 
qui yestoitjoint. Vous me parlez si superficiellement de l’estat de vostre 
santé que je ne suis pas content de ce que vous m'en escrivez. Je vous 
prie de m’en mander des nouvelles fort en détail. 

« Jay lu vostre Mémoire, où j'ay trouvé de fort bonnes choses ; mais, 
entre nous, elles sont un peu outrées. J’essayerai de le Lire à Sa 
Majesté. » 


On voit que le ton de ces deux dépêches de Louvois à Vauban est 
loin de ressembler à celui de la lettre du 13 octobre 1687; et que 
Vauban était alors à Lille, malade ; on voit aussi que Louvois et Sa 
Majesté daignaient s'intéresser à la santé de leur grand serviteur et 
sujet, dont le génie leur importait assez pour cela. 

On apprend enfin ici que l’envoi fait par Vauban était à la date 
précise du 25 décembre 1689. Ayant sans doute omis de le mention- 
ner, il ne s’en souvenait plus de façon précise lorsqu'il écrivit plus 
tard et approximativement : Fait et envoyé à feu M. de Louvois au 
mois d'octobre (alias : de déc.) 4689. 


Si M. G. Michel a aussi commis une faute étrange, en ne donnant 
pas une page, pas une ligne, dans le texte même de son livre, à ce 
glorieux épisode de la vie de Vauban, et en le reléguant à l’appendice, 
en l’antidatant, en le dénaturant ainsi que nous l’avons démontré, 
il a du moins apprécié avec justesse le grand caractère et la per- 
sonnalité du maréchal. € Vauban (dit-il, p. 399) peut être considéré 
comme un précurseur du grand mouvement de 1789. Bien avant 
la convocation des États généraux et les revendicalions si légitimes 
etsipolitiques du Tiers-État, Vauban a combattu contre l'inégalité des 
charges, contre les abus des privilèges; il a réclamé l'égalité devant 
la loi, la liberté de conscience. Homme de l’ancien régime par son 
nom, son milieu, ses alliances, autoritaire par profession, il à fallu 
à Vauban un rare courage pour s’affranchir des préjugés de son 
temps, et un génie vraiment extraordinaire pour comprendre et for- 
muler les conditions d'existence et de développement de la société 
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moderne. Sa mémoire sera éternellement vénérée par tous les bons 
citoyens qui, lout en déplorant les excès d’une période néfaste, saluent 
dans l’admirable manifestation de 1789 l’aurore de nos libertés. » 


Vauban avait cinquante-sepl ans lorsqu'il osa, en 1689, se faire, en 
faveur des Huguenots, le porte-parole du droit et de l’équité, au 
milieu du silence et de l’aplatissement universels. On sait qu'il ne 
fut fait maréchal de France que vingt-trois ans plus tard (en 1703, 
quatre ans avant sa mort). Maréchal de camp en 1676, il était, depuis 
1678, Commissaire général des Fortifications et Lieutenant général, 
ce qui était d’ailleurs une très haute situation. Se jugeant lui-même 
plus utile comme Ingénieur en chef et Grand-maître des Fortifica- 
tions, il craignait que la dignité du Maréchalat ne l’empéchät, en 
certains cas, de servir l'État sous un maréchal moins ancien que 
lui. Rien n’égalail sa modestie; le bien public était sa passion exclu- 
sive, son unique mobile. 1] s’est suprêmement honoré en prenant en 
main la cause des opprimés. C’est aussi, dans l’histoire, un grand 
honneur pour cetle juste cause d’avoir été plaidée par un tel avocat! 
Nous avons mis tous nos soins à placer enfin en pleine lumière ces 
Mémoires, plaidoyers admirables, qui attestent, devant la postérité, 
la grandeur et la probité de son génie, et qui lui assurent ure place 
à part, la plus haute et la plus enviable, parmi les grands hommes 
du siècle de Louis XIV. 


Vauban ne consentit jamais à se payer d'illusions, d'erreurs, de 
mensonges, comme les gens de cour. [1 voulut toujours voir vrai 
sur les menées du dedans et du dehors. En voici une preuve encore 
inédite et fort curieuse. Nous l’avons rencontrée dans une dépêche 
de police le concernant lui-même, et qui se trouve enfouie parmi les 
Registres du Secrétariat d’État, aux Archives nationales. 

Voulant être, à tout prix, informé de ce qui s’imprimait à l’étran- 
ger, Vauban se faisait expédier clandestinement les publications 
qu'il ne-pouvait se procurer à découvert. En ayant été enfin informé, 
le secrétaire d'État écrit, à la date du 22 mai 4697, à d’Argenson, le 
lieutenant de police : 


A MONSIEUR D'ARGENSON. 


« Ce que vous aurez à faire, pour suivre les intentions du Roy, est de faire 
observer la conduite de Paris et de tascher de faire arréster les livres que 
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le secrétaire de M. de Vauban doit faire venir : ce qui ne sera pas aisé, 
car il y a une voie inconnue par laquelle on introduit beaucoup de ces 
sortes de livres en France. Ci-devant, on se servoit particulièrement de 
l’expédient de les faire venir jusqu’à Saint-Denis, où l’on les alloit prendre 
de Paris dans des carosses de loüage. M. de la Reynie en a souvent sur- 
pris de cette manière. Consultez-le sur cela, il vous dira comme il s’y 
prenoit. À l'égard de ce qu’il dit sur les entretiens de M. de Vauban et de 
M. le lieutenant civil, se sont des sottises auxquelles il ne faut point avoir 
d'attention. » 


Le brave maréchal demeura incorrigible, car c’est en employant 
toujours le même moyen, avec le même succès, qu'il fit entrer, eu 
février 1707 (un mois avant sa mort), les exemplaires de la première 
édition de sa Dixme royale, ce chef-d'œuvre de son génie, écono- 
mique et politique, qu’il venait de faire imprimer loin de Paris. 

On comprend ainsi que, tandis que le gouvernement ne profitait 
d’aucune leçon, pas même des avis qu’il tirait de son Cabinet noir, et 
allait s’aveuglant, s’infatuant de plus en plus, Vauban, avide de 
s’instruire du véritable état de choses, avait dü recevoir et lire au 
fur et à mesure tous les petits livres publiés en Hollande par les 
réfugiés, tels que les admirables Plaintes, de Claude (1686); Grand 
Louis, roi des Français, prenez garde que la France. ne tremble 
par la chute des Huguenots (1686, en allemand) ; {a France tur- 
banisée ; l'Histoire de la décadence de la France(1687) ; l’Irrévoca- 
bilité de l'Éditde Nantes, de Ch. Ancillon (1688); les Soupirs de la 
France esclave, de Jurieu (1689-90); la France intéressée à réta- 
blir l'Édit de Nantes (1690); le Salut de la France (1690); ettant 
d’autres libelles, qui n’étaient point seulement des pamphlets, mais 
contenaient de grandes et terribles vérités, de sérieuses menaces, 
auxquelles la révolution d'Angleterre et Ja ligue de 1688 allaient 
donner d’éclatants commencements d’exécution. Si l’on parcourt 
cette série d’avertissements, on voit que Vauban avait su les mettre 
à profit, et s’il fut impuissant à ouvrir des yeux qui ne voulurent 
point voir, c’est apparemment que Jupiter, selon sa coutume, avait 
ôté la raison à ceux qu’il voulait perdre ! 


Parmi les très nombreux écrits divers que Vauban avait laissés en 
manuscrit, sur choses de son métier. etautres, il se trouve une série 
de Pensées d’un homme qui n’avoit pas grand chose à faire (titre 

XXXVIIT. — 28 
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qui montre encore bien l’eriginalité du Maréchal, car l’auteur des 
Oisivetés fut, certes, l’homme le moins oisif, l’homme le plus 
occupé de France et de Navarre). Ces pensées dénotent, cela va de 
soi, un grand bon sens et une grande ouverture de cœur. En voici 
deux échantillons qui ne seront pas déplacés ici {. 


« DES MOINES. — Les rois qui ont pour confesseurs des moines com- 
mettent le secret de l’État à des gens peu affectionnés. La France ne 
trouvera jamais son ancienne splendeur qu’en ruinant la moinerie et 
faisant divorce avec Rome, non en altérant la religion. 

& AVIS CHRÉTIEN DE CONSÉQUENCE POUR LE SALUT. — Il seroit de la 
piété du Roy et d’un prince chrétien comme lui (qui ne doit pas douter du 
compte qu'il aura à rendre à Dieu de l'administration de ses peuples et 
de la justice qu’il est obligé de leur rendre) de faire visiter tous les ans, 
une fois au moins, les prisons de son reyaume et de se faire rendre 
compte des sujets d'emprisonnement de ceux qui y sont détenus. Il s’y 
trouveroit des personnes qui gémissent dans les fers et dans les cachots 
depuis très longtemps pour des fautes légères, mal prouvées; qui y 
sont oubliées; et d’autres dont Le châtiment a beaucoup excédé les crimes, 
et peut-être d’autres qui n’y ontété mises que pour venger les passions de 
ceux qui ont abusé de l’autorité qu'il leur a confiée. J’ai vu un capucin, à 
Saint-Malo, prisonnier depuis vingt-cinq ans et qui ne savoit pas pourquoi 
il était là. Uni autre, de l’abbaye Saint-Michel, pour avoir été accusé d'avoir 
composé le Lardon d’'Hollande, et ïil s’est trouvé que ce n’étoit que le 
Cochon mitré, qui est un fort sot livre. C’est cependant ce qui a causé la 
véritable raison de son emprisonnement, à ce que j'ai oui dire. Jene crois 
pas que le roi en ait jamais été informé. D’autres ont été simplement soup- 
connés de..…., à qui on a fait plus souffrir plus que s’ils en avoïent été 
convaincus. J'ai vu des femmes prisonnières dans des caves pratiquées 
dans les piles du Pont-Saint-Esprit, parce qu’elles étoieut huguenottes et 
qu’elles ne se vouloient convertir. J'ai vu quantité de chaînes attachées 
aux parois des cachots de la citadelle de..., où on à détenu assez long- 
temps des misérables, les uns attachés par un bras, les autres par une 
jambe, et tous dans des situations fort contraintes. Trois y sont morts de 
douleur et de misère dans l’année; les uns y sont devenus fous. » 


Et Vauban n'avait pas tout vu! Mais il en avait beaucoup, beau- 
coup vu, il en savait assez°. 


1. On en doit la publication à M. de Rochas d’Aiglun, et il faut lui en savoir 
: d'autant plus de gré qu’il ne l'a pas faite sans quelque serupule, à cause de la li- 
berté avec laquelle Vauban s'exprime sur les congrégations religieuses. (C. R.) 
2. Vauban savait à quoi s’en tenir sur les galères, dont il ne parle point ici, 
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Consignons ici, eu terminant, le portrait remarquable de Vauban, 
qui parut sous le manteau (Villefranche, 1703, l’année même où il 
fut nommé maréchal), dans un piquant et rare recueil anonyme in- 
titulé : Nouveaux caractères de la Famille royale, des Ministres et 
principaux personnages de la Cour de France. 


« Homme-rare par ses lumières naturelles et acquises. Son poste ne fut 
jamais rempli si dignement. Je doute qu’on puisse trouver un successeur 


1 


qui lui ressemble. Bon et généreux ami, fidèle à son Maitre qu'il sert 
avec affection. Le voici Maréchal de France : digne salaire de ses grands 
services. Effet de la Fortune, qui, tout aveugle qu’elle est, ne laisse pas 
quelquefois de faire triompher le mérite ». 


Plus tard, Vauvenargues l’a défini d’un mot: « Le maréchal de 
Vauban, si sincèrement vertueux malgré la mode. » 

Voltaire lui a décerné cet éloge, d’avoir « prouvé par sa conduite 
qu'ilpouvait y avoir des citoyens dans un gouvernement absolu. » 

. Fontenelle à dit que personne ne fut « si souvent ni avec tant de 
courage l’introducteur de la vérité ». 

Et encore, ces écrivains ont-ils ignoré l'attitude de Vauban en 
1689; il n'ont pas connu son Mémoire pour le rappel des Huguenots 
et ses efforts réitérés en leur faveur. 

On lit dans une lettre de Vauban à Louvois : 


€ La fortune m'a fait naître le plus pauvre gentilhomme de France; 


Rappelons, à ce propos, la question que Fénelon adresse au Prince, dans son 
Examen de conscience de la royauté (art. LT, 2 24) : «Avez-vous eu soin de faire 
délivrer chaque galérien, d’abord après le terme réglé par la justice pour sa pu- 
nition ? L’élat de ces hommes est affreux, rien n’est plus inhumain que de le pro- 
longer au delà du terme. Ne dites point qu'on manquerait d'hommes pour la 
chiourme, si on cbservait cette justice ; la justice est préférable à la chiourme. » 

Combien sonvent a chiourme fut préférée à la justice! Combien de fois l’on 
condamna ou l’on retint des condamnés par la seule raison que le roi manquail 
de rameurs ! Or, on ne peut savoir .à quel point était effroyable le sort de ces 
malheureux que quand on lit les Mémoires de Jean Marteilhe, le confesseur, qui 
y séjourna de 1700 à 1713. 

Voici un paragraphe d'une lettre encore inédite de Vauban, en date du 
20 août 1694, quise trouve aux archives de la Marine, à Brest : 

« J'ay assisté, le jour de Notre-Dame, à la conversion d’un gentilhomme du 
Vivaretz, forçat sur les galères, qui l’a faite dans toutes les formes. Je luy ay 
promis de vous en rendre compte, car il m'a paru que sa conversion est sincère, 
si sincérilé il y a dans les conversions forcées. » 

Tout le fond de la conscience et du cœur de l’homme se révèle dans ces der- 
niers mots..(C. R.) 
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mais, en récompense, elle m’a honoré d’un cœur sincère, si exempt de 
toute sorte de friponneries, qu’il n’en peut même souffrir l’imagination 
sans horreur! » 


En un mot, Vauban est un des hommes qui ont le plus fait hon- 
neur à l’humanité. CnarLes REan. 


BILAN POLITIQUE ET MORAL 


DE 
PAUL-HENRI MARRON 


TRACÉ PAR LUI POUR ÊTRE PRÉSENTÉ AU COMITÉ DE SURVEILLANCE 
: DE LA SECTION BRUTUS. 


Ce primidi onze messidor de l’an II (29 juin 1794)2. 


1. Son nom, son domicile, son âge. 


Paul-Henri Marron, âgé de 40 ans, né à Leyde en Hollande, mais citoyen 
Français étant petit-fils de Français réfugiés en Hollande par cause de 
religion, célibataire, domicilié à Paris, rue Roch, section de Brutus, n° 9. 


2. Lieu où il est détenu, à quelle époque, par quel ordre, pourquoi. 


Maison d'arrêt, rue de la Loi, le 19 prairial, veille de la fête de l’Être 
suprême. Ordre du Comité de sûreté générale. Le détenu en ignore le 
motif. 

3. Sa profession, avant ct depuis la Révolution. 


Q 


Depuis le mois d'avril 1782, aumônier de l’ambassade de Hollande à 
Paris. Destitué de cette place au commencement de 1788 par le despo- 
tisme anglo-prussien qui, à cette époque, remplaça en Hollande le régime 
patriotique, dont il s'était constamment montré le partisan et qu'il osa 
regretter et rappeler, pour la ruine des oppresseurs, dans un écrit inséré. 
dans l'Esprit des journaux à la fin de cette année. Dans son honorable 
disgrâce, recherché par les protestants de Paris, pour s’attacher à eux 
comme leur pasteur sous l'espérance probable d’un système de tolérance 
annoncé comme prochain. Près de dix-huit mois après, en juin 1789, installé 
dans les fonctions publiques de ce ministère et les ayant constainment 
exercées d’abord dans un local rue Mondétour, ensuite dans la salle dite 


1. M. G. Michel, qui cite cette lettre, n’en donne pas la date ni la source. Mais 
nous la tenons pour bien authentique et bonne à mettre sous les yeux des gou- 
vernants et administrateurs de nos jours. 

2. Archives nationales, F-47145. — Voyez plus haut l'étude de M. Armand 
Lods sur l'Église réformée de Paris pendant la Révolution, page 357. 
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du Musée, Rue de Thionville, et en dernier licu dans la ci-devant Eglise 
de Saint-Louis du Louvre. 


4. Son revenu avant et depuis la Révolulion. 


Aucuns autres revenus en France que les honoraires de sa place fixés 
“provisoirement à 3,600 livres en janvier 1788 et dont malgré l’accrois- 
sement de ses occupations et le renchérissement de tout il n’a jamais 
demandé l’augmentation. Le détenu a dans ce moment son très modique 
patrimoine, une bibliothèque considérable et d’autres effets mobiliers 
sous le séquestre de la tyrannie en Hollande. 


5. Ses relations et ses liaisons. 


Aucunes relations de parenté à lui connues en France; par sa place, 
des rapports plus ou moins directs avec les familles ou les individus 
professant à Paris la Religion protestante (si ce mot peut encore être de 
mise sous le régime réparateur des abus et créateur de la Fraternité 
universelle) ; par goût peu répandu dans la société, et se restreignant 
pour le commerce journalier à ses voisins dans la maison qu’il habite, 
aux familles Calas, Fabre, rue des Deux-Boules, Vincent, Fallot, et un 
très petit nombre d’autres; voyant aussi de loin en loin quelques-uns des 
patriotes bataves. Nul point de contact avec aucunes factions, aucunes 
intrigues, aucune correspondance suivie dans l’intérieur de la Répu- 
blique. Correspondant peu régulièrement à Genève avec son ami et 
ancien collègue Delaplanche, ex-député à l’Assemblée nationale genevoise 
et membre du nouveau gouvernement; n’ayant jamais eu qu’une seule 
correspondance avec l’Angleterre, elle a peu duré ayant été interrompue 
par la déclaration de guerre. Son objet était relatif aux progrès du système 
de liberté, d'égalité, de fraternité, avec des individus que leurs sentiments 
révolutionnaires font aujourd'hui persécuter avec acharnèment par Pitt 
et par sa cabale. Ayant conservé une seule correspondance en Hollande, 
(intermédiaire pour ses relations avec sa famille), celle de son intime ami 
le patriote Decourt, magistrat, ami du peuple, déposé à l’époque fatale 
de la contre-révolution vers la fin de 1787. Le principal but de cette 
correspondance est d’accréditer et de propager en Hollande les principes 
de la régénération nationale de France par l’envoi des piècesles plus mar- 
quantes dans le sens de la Révolution, placets, rapports, papiers-nouvelles, 
morceaux de prose et de vers de sa propre composition accueillis dans 


1. La Bibliothèque de Marron comprenant 1112 numéros fut vendue du 17 au 
26 décembre 1832. — Voyez Catalogue des Livres composant la Bibliothèque 
de feu P. H. Marron. Paris, 1832, in-8° 122 pages (Bibliothèque du Protestan 
tisme, 4071). 
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quelques journaux patriotes. La correspondance sus-mentionnée pour, 
Genève avait le même but; la preuve de ces assertions ne sera pas difficile, 


6. Son caractère, les opinions politiques qu’ul a montrées dans les mois 
de mai, juillet, octobre 1189, au 10 août, à la fuite et à la mort du 
tyran, au 31 mai, et dans les différentes crises de la querre. S'il a" 
Signé des pétitions liberticides. 


‘Caractère sensible, aimant, pacifique, également éloigné de l’ambition, 
de la fortune et de celle des places, serviable, vrai dans tous les temps, 
ennemi de tous genres d’oppression, zélateur de la liberté, de l'égalité 
et de la fraternité, n’ayant ainsi eu besoin, ni au cours de la Révolution, 
ni depuis, de changer de principes, de liaisons, de langage, de costume, 
toujours au niveau des événements que la régénération nationale a suc- 
cessivement amenés et jaloux de manifester ces sentiments sans flagor- 
erie, sans adulation, soumis aux lois, non par nécessité, mais par 
amour de la justice et préchant aux autres même soumission, même 
amour. Les seules armes par lesquelles le détenu vaille quelque chose 
sont la parole (non improvisée, mais réfléchie) et la plume. Il n'en a 
jamais fait aucun usage auquel le patriotisme ne doive applaudir. Il avait 
mis l’instruction religieuse dont il élait chargé complétement au pas de la 
chose publique, il avait élevée à toute la hauteur du progrès, des 
lumières et de la liberté. Il ose citer pour garant la notoriété générale, et 
ses papiers doivent également en faire foi. Il n’est en retard pour l’ac- 
quit d'aucun de ses devoirs de citoyen, gardes, impositions, dons patrio= 
tiques, etc. Antifanatique, antiaristocrate, autiroyaliste, antifédéra- 
liste, n'ayant signé aucune pétition, aucun arrêté liberticide, quelque 
disgrâce non méritée qu’il puisse subir, il s’écrie et s’écriera jusqu'au 
dernier soupir : Haine aux tyrans! La République une et indivisible, 
la liberté, l'égalité ou la mort. 

Signé : P.-H. MARRON. 


SÉANCES DU COMITÉ 
9 juillet 1889 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. le baron Fernand de 
Schickler : MM. E. Bersier, J. Bonnet, G. Bonet-Maury, comte J. Dela- 
borde, O. Douen, Ch. Read et A. Viguié. — MM. J. Gaufrès, A. Franklin, 
W. Martin et Ch. Waddington se font excuser. 

Apsès la lecture et l’adoption du procès-verbal de la dernière séance, 
M. Weiss communique le contenu du Bulletin de juillet qui paraïtra en; 


à 
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retard à cause des fêtes du 14. M. J. Bonnet lit l'introduction d’un docu- 
ment qu'il offre à la rédaction (Leltre des ministres de la Ligue de 
Rhétie au duc de Guise, 1551). M. Weiss dépose ensuite la première 
partie d’un travail considérable de M. le professeur Bompard sur la 
Jeunesse et la Conversion de Calvin. Certains morceaux dece travail 
aussi littéraire que critique intéresseront certainement nos lecteurs. 

Communications. — M. le président fait part au Comité de la perte 
douloureuse que vient de faire un de nos collaborateurs lesplus appréciés. 
Mme Ch. H. Gagnebin, née Junod, est morte à Amsterdam le 30 juin, 
veille du jour où son mari, M..le pasteur F.-H. Gagnebin, comptait, si nous 
ne nous trompons, prendre une retraite bien méritée. Le Comité s'associe 
aux sentiments de respectueuse sympathie exprimés à cette occasion par 
son président, ainsi qu'aux vifs regrets avec lesquels ce dernier fait part 
de la mort de M”° veuve H.-L. Bordier survenue le 28 juin. — Un 
ancien collaborateur de la première série du Bulletin, M. le pasteur 
D. Bourchenin-Encontre (voy. t. VIII, 130 et XI, 242, 248), est aussi 
entré dans son repos à Toulouse où il s'était retiré, léguant à son fils 
M. le pasteur D. B., son goût pour les études historiques. 

Une lettre de M. le pasteur H. Meille annonce le contenu du Bulletin 
de la Sociélé d'Histoire vaudoise qui sera publié à propos du bicente- 
naire de la glorieuse rentrée. En voici le sommaire (on pourra se pro- 
curer ce Bulletin à la Bibliothèque, 54 ,;rue des Saints-Pères) : Intro- 
duction par le D' Alexandre Vinay; — Le Cantique des Vallées de 
Piémont sur les actes funestes de leur massacre et de leur paix, avec 
préface de W. Meille; — Le Séjour des Vaudois en Suisse de 1686 à 
1689, par E. de Budé ; — Josuë Javanel, par H. Bosio; — Henri Arnaud, 
par le D: P. Lantaret; — Guillaume IIT, par G. Appia; — Vittorio 
Amedeo Il, par Giovanni Luzzi;, — Le Siège de lu Balsille d’après le 
capitaine Robert, avec notes d’H. Meille; — L’Ilinéraire de la glorieuse 


Rentrée, par D. Peyrol; — La Glorieuse Rentrée dans ses rapports 
avec la conservation etle développement de l'Eglise vaudoise dans les 


Vallées, avec l'introduction des libertés en Italie et avec l'avenir religieux 
de notre patrie, par A. Meille; — Etude bibliographique pouvant ser- 
vir à la compilation d'une nouvelle biographie de H. Arnaud, par 
E. Comba; — Communications de Socielès amies. — Portraits d’Arnaud, 
Catinat, Guillaume III, Vue de la Balsille, et Carte de l'itinéraire de 
Prangins à Pral. — Le Comité s’entretient ensuite longuement de l’inau- 
guration officielle du monument de Coligny qui doit avoir lieu le 16 ou le 
17 courant et d’un pèlerinage historique à Charenton que M. Bersier aime- 
rait fixer au 18. — 

Les collectes suivantes ont été omises par erreur dans la liste des 
Eglises donatrices en 1888 qui accompagne le Rapport du président dans 


1. Nous apprenons au dernier moment que l'inauguration est fixée au 17, 
dix heures, et la course à Charenton au 48, 
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le dernier numéro du Bulletin, p. 297 : Calvinau, 10; — Lyon, 200; — 
Meaux (pour 1887), 10; — Montpellier, 100; — Saint-Gilles du Gard, 
5; -— le Vigan (Eglise libre), 5. — Il faut aussi rectifier deux erreurs 
Bordeaux, 212.45, au lieu de 212 et mettre Castelmoron à la place de 
Castelnaudary. 

Bibliothèque. — Elle a reçu, outre les volumes récents inscrits 
à la 3° page de la couverture, de M. M. de Richemond l’analyse 
détaillée du Régistre des mariages de l'Eglise de Suint-Maixent de 1589 
à 1601; de M. Teissier des extraits d’un Régistre de Consistoire de Meyrueis 
(1681-1685) et du Régistre de baptêmes mariages et décès de la même 
Eglise (1668-1684), plus deuxcahiers analysant les Brevets de production 
de pièces devant les commissaires exécuteurs de l'édit de Nantes en 
Languedoc et pays de Foix. — M. le président offre ensuite un manus- 
crit de la Discipline (1571), diverses pièces manuscrites intéressant 
l’histoire du protestantisme en Guyenne et à Dijon, et environ 130 vo- 
lumes ou plaquettes achetés eo grande partie à la vente Lutteroth. — 
Enfin M. Ch. Read offre un tableau de Hornung qui représente la prière 
au corps degarde pendantle siège de Sancerre. 


CORRESPONDANCE 


Une proposition pour le 23 août 1889. 


nee 11 mai ES 
CHER MONSIEUR, 

Voici une idée que je vous soumets. Si elle vous parait boue, je la 
place sous votre patronage. 

Le 23 août prochaïn, il y aura cent ans que nous jouissons de nos droits 
de citoyens. Indépendamment des services d'actions de grâces qui pour- 
ront être célébrés à cette date, que at 1-0 ee la manifestation 
suivante ? 

Pourquoi nos coreligionnaires ne craie pas invités à arborer, 
le 23 août, les couleurs nationales? Le drapeau tricolore flottant 
partout où existe un foyer protestant, même perdu en pays catholique, 
attesterait avec une singulière éloquence notre amour pour la Patrie qui, 
lorsque elle a été maîtresse de ses destinées, nous à donné la liberté. 

Votre cordialement dévoué, < LS 
1 FONBRUNE-BERBINAU. : 


Le CRE FISCHA OUEN. 


MottEroz. — [mprimeries réunies, B, rue Mignon, 2. 


Te sera rend compte, ne ce Bulletin, de tte ouvrage Ltée 
sant l'Histoire du Protestantismé français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
_ donc, à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner, qu'elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 


publie, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 4 à 5 heures. 


à 


LIVRES RÉCENTS DÉPOSÉS A LA BIBLIOTHÈQUE. 


Henry CHarLes LEA, author of An historical sketch of sacerdotal celi- 
bacy, Supertition and force, Studies in church history. — A history 
of the Inquisition of the Midale Ages. Trois volumes de XIV-583, 
_ X-587 et 7186 pages in-8. Tome I : 
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es. Maudois des Aines françaises et de Fres- 


RE sinières _ ‘en particulier, leur passé, leur présent, leur avenir. 


111-357 pages in-42. Paris, Fischbacher, 1888. 
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CHARLES DARDIER. — Le maréchal de Montrevel. Quelques lettres 
inédites (1704-1705). 46 pages in-8. Nimes, Chastanier, 1889. 


Tout ouvrage récent, dont um exemplaire aura été déposé à la: 
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